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Note explicative

Le présent document a été préparé par le  Secrétariat de 1 'ONTJBI à 

l'in ten tion  de la  Conférence des Nations ühies sur les pays les moins 

avancés (Paris, ler-14 septembre 1981)» I l  a pour objet de fournir, en ce 

qui concerne le  secteur manufacturier, "une analyse de fond, par secteur 

ou par région, de la  problématique des pays les  moins avancés" (vo ir  le  

rapport des troisièmes consultations interinstitutions sur le  nouveau 

programme globai d 'action en faveur des pays les moins avancés, paragraphe 2ü).

I l  v ise donc à compléter d'autres documents dont la  Conférence est sa is ie . I l  

ne couvre ni les aspects économiques ou sociaux généraux (sauf quand ceux-ci 

sont spécifiquement l ié s  aux industries manufacturières), ni l'assistance 

technique (l'ONUDI prépare actuellement un document spécial à ce sujet) et i l  

n'aborde pas non plus par le  déta il les aspects de l'indu stria lisa tion  

re la t ifs  aux échanges et à l'em ploi (ceux-ci étant tra ités  dans les documents 

de la  C3TÜCED et de l 'O IT ).  3 i outre, i l  convient de noter que, dans le  cas 

des pays les moins avancés, la  documentation Ir isse  particulièrement à désirer, si 

bien que les données présentées ic i ,  surtout pour des pays pris séparément, sont 

souvent incomplètes, tant en ce qui concerne la  couverture du pays que les 

comparaisons dans le  temps, et sont sujettes à rec tifica tion .

D'autre part, on trouvera des informations beaucoup plus déta illées sur 

la  plupart des pays les moins avancés dans les études se rattachant au 

programme ONTJDI/EI de p ro fils  par pays/fiches/perspectives à long terme (les  

études terminées ou devant paraître prochainement portent sur les pays 

suivants : Afghanistan, Bangladesh, Botswana, Ethiopie, Haïti, Laos, M ali,

Népal, Niger, Somalie, Yémen, Yémen démocratique) et dans les enquêtes sur les 

ressources et le  développement industriels dans les pays las moins avancés (en 

préparation : Botswana, Burundi, Gambie, Lesotho, Mali, République-Unie de 

Tanzanie, Rwanda et Somalie).
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RESUME

Le présent document, consacré aux industries manufacturières, est destiné 

à la  Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés. Le problème 

de la  pauvreté extrême et massive intéresse des régions entières (Afrique au 

sud du Sahara, Asie du sud) et i l  s'explique par la  fa ib le  quote-part par 

habitant des ressources naturelles et du capital humain et matériel. Comparée 

à ce lle  des autres pays en développement, la  situation des pays les moins 

avancés s 'e s t, à quelques exceptions près, aggravée au cours des années 70 
et i l  est probable que cette tendance se poursuivra en l'absence d'une aide 

internationale beaucoup plus importante et de réformes internes visant à 

intégrer les investissements dans les industries manufacturières à une p o li­

tique de développement global et cohérente, centrée sur l'agricu ltu re et les 

autres ressources naturelles, les besoins essentiels, l'éducation et l'em ploi, 

ainsi que sur le  développement de l'épargne, des ressources en devises étran­

gères et de l'in frastructu re. On suggère d'apporter des changements à la  p o li­

tique suivie e+ de réa liser un taux de croissance minimal de la  VAM de 8 % 
jusqu'à l'an  2000.
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IUTBOIXJTITOïT

Quand on parle du développement industriel dans les 30 pays les  moins 

avancés^ i l  ne faut jamais perdre de vue plusieurs considérations assez 

simples mais extrêmement importantes. Premièrement, on peut d é fin ir 

brièvement le  sous-développement en disant q u 'il se caractérise par de fa ib les

dotations par habitant de ressources naturelles et de capital humain e t 
matériel^1. Deuxièmement, i l  faut prendre conscience du caractère régional du 

sous-développement, concentré surtout dans l'A fr iqu e au sud du ~ahara, avec 20 

des pays les moins avancés (population de 1977 : 128 m illionf -tants) et

l 'A s ie  du. Sud, avec 5 des pays les moins avancés (population -977 :

112 millions d'habitants) et ten ir compte aussi des différences entre ces 

régions. Troisièmement, la  plupart de ces pays ne souffrent pas seulement 4e 

l'é tro itesse  de leur marché intérieur, due à la  faiblesse des revenus et au 

nombre (généralement) fa ib le  des habitants, mais encore de l'insu ffisance des 

moyens de transport et de communicaxion qui les re lien t aux principales nations 

commerçantes (20 des pays les moins avancés, so it n'ont pas d'accès direct à 

1 mer, soit au contraire sont des î le s ) .  Quatrièmement, ces pays n'ont pas 

;.u, en termes re la t ifs  du moins, participer à 1 ' accélération de la  croissance 

industrielle et économique des pays en développement depuis la  fin  de la  

Deuxième guerre mondiale. I ls  n'ont pas bénéficié de l 'e f f e t  des "retombées". 

Cinquièmement, on rencontre actuellement dans beaucoup des pays les moins 

avancés des conditions économiques et sociales désastreuses ( le  "  cercle 

vicieux") e t, si l 'o n  extrapole les tendances actuelles, les perspectives pour 

les années 80 et 90 sont des plus sombres. Sixièmement, . seul un programme 

d'assistance à ces pîys, massif et bien conçu, associé à certaines réformes

1/ Le Comité de la  planification du développement a récemment recommandé 
que la  Guinée-Bissau (dont la  population s 'é leva it en 1977 à. 0,5 m illion 
d'habitants) soit ajoutée à la  l is te  des pays les moins avancés (ï/AC,
54/XTTl/CRP. 1, 27 mars 1981). Toutefois, comme on ne dispose pas pour la  
Guinée-Bissau de données statistiques du type présenté ic i ,  i l  ne sera plus 
fa it  référence à ce pays dans la  suite du présent document.

2/ La combinaison de ces facteurs de production est importante. C'est ainsi 
que le Japon a une quote-part relativement fa ib le  de ressources naturelles par 
habitant mais q u 'il compense ce handicap par son capital matériel et Surtout) 
humain. La possession de ressources naturelles n'en constitue pas moins un atout.
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internes, semble de nature à pouvoir in fléch ir  de façon nettement favorable 

l'évo lu tion  du développement à l'a v en ir . Septièmement, ce programme devra 

avoir une large base de manière à pouvoir accélérer le  développement des 

secteurs c le fs , en particu lier l'a gricu ltu re , les industries manufacturières, 

l'in frastructu re (par exemple transports, communications, approvisionnement en 

énergie), ainsi que l'éducation et autres services sociaux productifs, et inten­

s i f ie r  les  lia isons entre ces secteurs.

APERÇU STATISTIQUE DU PROGRES DE L'INDUSTRIE DANS LES ANNEES 70

Dans la  présente section, on passera en revue l'évo lu tion  du secteur manu­

facturier dans les  pays les moins avancés (e t , pour avoir un élément de compa­

raison, dans les  autres pays en développement) de 1970 à 1977 (e t , pour avoir 

un élément de comparaison, dans les  années 60), la  période couverte allant 

jusqu'à 1979 pour certaines séries de données dans le  cas des pays africains 

le3 moins avancés.

Dans leurs e ffo rts  pour développer leur secteur manufacturier, les pays les 

moins avancés se heurtent à de graves contraintes, tant en ce qui concerne l 'o f f r e  

que la  demande. La demande intérieure souffre beaucoup de l 'é tro ite s s e  du marché 

(mesurée par le  PI3) de ces pays, qui lim ite la  poss ib ilité  d 'y créer des 

industries exigeant, pour des raisons technologiques, une production à grande 

échelle. De plus, le  niveau extrêmement bas du revenu par habitant dans ces 

pays s ign ifie  que seuls les produits industriels les plus indispensables et les 

moins chers ont des chances d 'ê tre  achetés, sauf par la  petite  minorité riche, 

si bien que la  fabrication d'une gamme d ive rs ifiée  d 'a r tic les  manufacturés est 

d iffic ilem ent envisageable.

Le tableau 1 donne une idée de l'importance des obstacles que ces lim i­

tations du marché opposent à l'expansion de la  production manufacturière. Si 

1977» le  PIB par habitant dans les pays les  moins avancés s 'est élevé en moyenne 

à 148 dollars des Etats-Unis (p rix  de 1975)» soit moins du tie rs  de la  moyenne 

pour les  autres pays en développement. Au cours des années 60, le  taux de 

croissance annuelle moyenne du PIB par habitant dans les pays les moins avancés 

n 'avait été que de 0,33 $» contre 3,17  $ pour les autres pays en développement. 

Pendant la  période 1970-1977» la  d ifférence entre les taux de croissance des 

deux groupes a diminué, avec un taux de 1,27 $ pour les pays les moins avancés



-  6 -

et de 2,89 % pom* les autres pays en développement, si bien que ] a part des 

pays les moins avancés dans le  PIB to ta l des pays en développement a continué 

à diminuer, mais plus lentement qu'au cours de la  décennie précédente.

Eh 1977» la  part des pays les moins avancés dans le  PIB tota l des pays en 

développement éta it tombée à 3,45 Cette part éta it imputable pour près des 

tro is  quarts à l 'Afghanistan, au Bangladesh, à l'E th iop ie , à l'Ouganda, à la  

République-Unie de Tanzanie et au Soudan. Pendant les années 60 et au cours 

de la  période 19*70—1977» seuls le  Botswana, le  Malawi et la  République-Unie 

de Tanzanie ont augmenté leur part dans le  PIB to ta l des pays en développement. 

Dans le  cas du Cap-Vert, des Comores, du Lesotho, du Niger et de l'Ouganda, i l  

n 'y a eu augmentation que pour la  première de ces deux périodes. 'Пя.пя l'ensemble, 

la  part des pays les moins avancés dans le  PI3 to ta l a baissé au taux de 2,67 $ 

dans les années 60 et 4e 1,80 $ de 197C à 1977»
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Tableau. 1. Population, PI3 par habitant et parts dans le  PIB de l'ensemble des pays en 
développement, des pays les moins avancés, séparément et collectivement, des 
antres pays en développement et de l'ensemble des pays en développement, 1977, 
»ver. le s  taur d'augmentation ou de diminution pour 1960—1977 et 1970-1977

Par* dans Taux moyen d'augmentation ou de diminution [%}

PI3 per le  PIB des p * «  dans le  PI3
Pays
ou Population

(m illions
d'habitants)

habitant 
(S des

P&79 en 
develop- Population

РГЗ par 
habitant

des pays en
développement

groupe 
de pays

da
1975)

релех! «
w 1960-"0 1970-77 196О-7О 19*0-77 1960-70 1970-77

1977

Afghanistan 20,3 98 0,20 2,14 2,61 -  0,13 1,58 - 3,49 -  1.09

Bangladesh 77,6 129 0,99 2,34 1,34 -  0.14 3,54 - 2,33 -  0,05

3émn 3,2 160 0,05 2,43 2,76 0,34 - 0,57 - 2,26 -  3,25

Bhoutan 1 ,2

Botswana 0,7 536 0,04 2,00 2,39 4,77 4,16 1 ,1 1 1,10

BUTUl.di 4,0 100 0,04 1,37 2,48 -  3,36 0,04 - 7,79 -  2,32

3ap-7ert 0,3 300 0,01 2,91 1,38 5,70 - 3,41 2,92 -  5,72

Comores 0,3 196 0,01 2 ,12 2,55 4,03 - 2,94 0,51 «  Ĵ t -O

Ethiopie 29,3 93 0,27 2,19 2,40 2,25 - 0,43 - 1,15 -  3,35

Cambia o,5 222 0,01 1,70 1,95 3,33 3,21 - 0,10 -  0,25

juin.ee i ,6 174 0,03 2 ,1 1 2,44 -  2,08 0,31 - Z » dû -  2,59

Haïti 4,7 207 0,10 1,55 1,50 -  0,54 2,48 - 4,44 -  1,39

Haute—Volta 5,3 91 0,06 2,05 2,31 2,37 - 1,35 - 1,17 -  4,34

Laos 3,5 55 0,02 2,41 2,27 -  5,95 - 7,38 - 5,3’ -  10,21

Lesotho 1 ,2 135 0,02 1,55 2,01 4,23 3,24 0,24 -  0,17

Malawi 5,2 133 0,07 2,30 2,45 3,40 4,06 0,08 1,07

Maldives 0 ,1
Mali 5,0 93 0,06 2 ,12 2,48 -  2,41 0,35 - * t ■ ' -  2,43

:;épai 13,2 109 0,14 2,05 2,26 0,44 0,52 - 3,02 -  2,55

'.Tiger 4,3 192 0,09 3,29 2,74 3,02 0,35 0,53 -  2,27

Ouganda 12 ,1 255 0,31 2,04 3,01 3,03 - 2,32 0,06 -  4,31

République 
centraf r i  came 1,9 207 0,04 1,98 2,14 0,00 - 3,34 - 3,51 -  i  ,40

Hépublique-ühie 
de Tanzanie 16,4 175 0,28 2,30 3,10 4,16 2,44 1,30 0 ,  11

Rwant-a 4,4 141 0,06 3,02 2,74 1,75 1 , 1 1 - 0,52 -  1,53

Samoa 0 ,1

Somalie 3,3 157 0,05 2,27 2 ,Ó6 -  1,72 1,52 - 4,90 -  1,2 1

Soudan 19,5 265 0,51 2,92 3 ,11 -  1,55 0,63 - 4,24 -  1,63

Tchad 4,2 16Я 0,07 2,04 2,04 -  2,55 1,63 - 5,92 -  1,64

Yémen 5,5
Yémen démocratique 1,3

Pays les moins 
avancés 256,2 148 3,45 2,52 2,36 0,35 1,27 — 2,57 -  1,30

Autres pays en 
développement a/ 1 778,6 546 96,55 2,60 2,57 3,17 2,39 0,14 0,07

Ensemble des pays 
en dévelop- 
aent ^ 2 035,0 499 100,00 2,59 2,64 3,04 2,35

У  Tans ce tableau et dans tout le  reste du présent document, les groupes "Autres pays en dévelop­
pement" et "Sisemble des pays en développement" comportent des omissions, certains pays étant exclus à 
cause du marque de données (l'om ission princ’ pale ort la  Chine).

59ЦГ79 : Заве de données OKtfDI. Informations fournies par le  Bureau de la  recherche et ie l'analyse 
des politiques en matière de développement de l'ONU, sauf pour les données re latives à la  population lu 
3houtan, les Maldives, lu Samoa, du Yémen et du Yémen démocratique, fourmes par la  3anque mondiale 
ces pays sont omis des agrégats re la t ifs  aux paya les moins avancés et aux pays en développement 

figurant 1апз le -.ableau).



I l  existe deux indicateurs -généraux, largement u tilis és , du niveau de 

développement industriel : la  part de la  valeur ajoutée du secteur manufacturier 

(VAS) dans le  PIB et la  7AM par habitant. Pour les comparaisons entre pays, ce 

dernier indicateur a l ’avantage de ne pas subir l'in fluence du niveau de dévelop­

pement dos autres secteurs. C'est ainsi que la  découverte de pétrole dans un 

pays augmentera le  PIB de celu i-c i et fera baisser en conséquence le  rapport 

VAJ^PIB sans avoir nécessairement une influence sur le  niveau de la  7AM ou de 

la  7AM par habitant^ Le rapport 7AM/PI3 (exprimé en prix courants) est plus 

u tile  pour mettre en évidence 1  ' importance re lative du secteur manufacturier 

dans un pays à un moment donné.

Le tableau 2 montre l'évo lu ticn  de la  7AM par habitant jusqu'à 1977, année 

pour laquelle la  moyenne dans l'ensemble des pays les moins avancés n 'é ta it que 

de 12,6 dollars des 3tats-ühis (p rix  de 1975)»  ch iffre  légèrement in férieur à 

celui de 1976 et supérieur de 5 dollars des Etats-Unis seulement à celui de I960. 

Par comparaison, la  TAJt par habitant -dans les  autres pays en développement est 

passée de 49»6 dollars des Etats-Unis en i960 à 106,4 dollars en 1977« Ainsi, 

dans les pays les moins avancés, la  7AM par habitant n 'a guère été supérieure 

au dixième du ch iffre qu 'elle  a atteint dans les autres pays en développement.

Au cours ies années 60, le  taux de croissance de la  7AM par habitant dans les 

pays les ’Oins avancés, soie 4,38 fo, avait été légèrement supérieur à celui ies 

autres pays en iéveloppement (4,44 f> ), mais, alors que, dans les autres pays en 

développement:, la  croissance s 'est poursuivie au même rythme pendant la  période 

1970-1977, e lle  est tombée à 3,16 fo dans les pays ies moins avancés. Pendant 

les annéer 60, le  Bénin, les Comores, le  Lesotho, le  Malawi, le  Rwanda et la 

Somalie avaient tous eu des taux de croissance de la  7AM par habitant supérieurs 

à 10 fo et le  Laos et Haïti avaient été les seuls à avoir des taux de croissance 

négatifs. Pendant la  période 1970-1977, en revanche, 3euls le  Bangladesh et le  

Lesotho ont eu des taux de croissance de la  7AM supérieurs à 10 fo, et 12 pays ont 

eu des taux de croissance négatifs. I l  apparaît donc clairement que c 'est 

seulement parce que le  Bangladesh a un poids r e la t i f  important dans la  7AM des 

pays les moins avancés (vo ir  tableau 6) que le  déclin du taux de croissance 

moyen de la  7AM par habitant dans l'ensemble des pays les moins avancés n'a pas 

été plus marqué encore par rapport aux années 60.

3/ La découverte peut naturellement provoquer un transfert de ressources 
du secteur des industries manufacturières vers celui de la  production de pétrole, 
nai3 ce transfert se traduirait par 'une baisse de la  7AM par habitant. En 
revanche, la  production de pétrole supplémentaire pourrait être obtenue grâce à 
l 'u t il is a t io n  de ressources inemployées ou étrangères ou encore de ressources 
provenant d'autres secteurs que celui des industries manufacturaeres.
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tib ie« 2 'm i « 2,— habits.™* los p~y~  ̂ - — c lzs  développé * , céparénccnt et -c lle c ti~
vement, dans les autres pays en développement et dans l'ensemble des pays en 
déveloopement, 1960 et 1970— 1977 avec taux de croissance pour 1960-1970 et 
1970- 1977.

Pays ou 7AK par habitant (en I  des S.il. de 1975)

groupe de ■ —■ - ■ ■ ' ■ — — ■
pays 3/ I960 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 196O-70 1970-77

Afghanistan 7,5 12 ,2 11,0 10,4' 10,9 11,4 10,7 1 1 ,1 1 1 ,1 4,00 -  0,56
Bangladesh 5,1 5,5 2,8 4,8 5,5 3,7 9,2 9,6 10,1 2,19 16,27

Bénin 6,0 12 ,2 12 ,2 12,3 12,3 13,5 15,9 14,5 13,7 10,21 2,93

Botswana 26,4 28,5 27,3 31,3 31,9 34,6 41,3 40,4 41,9 3,05 5,75
Burundi 7,1 13,3 13,9 13,5 13,3 15,4 14,4 16,2 16,9 0,21 3,29

Cap-7ert 2,4 4,7 4,1 4,5 5,1 4,0 4,0 1 3 5,1 4,74 -  0,40

Comores 4,9 17,2 18,0 19,0 17,1 18,5 18,4 t -  T  
» - , 17,4 11,14 -  0 ,11

Ethiopie 5,8 10,3 1 1 ,1 10,9 11,0 10,7 10,5 10,0 10,1 5,57 -  0,93

Cambie 2,3 5,3 4,5 3,2 5,5 4,0 3,5 3»ü 3,5 ; ,92 -  4,92

Guinée 15,0 14,2 15.7 16,5 •7 2 1",4 IC 1
• J  t  ' 1 1 . ? 0,01 —  2 »¿0

sarti 18,0 17,0 T , 4 18,5 19,0 20,5 19,5 2d,2 25.3 -  1,28 6,04

Haute-7olta 5.0 11,3 10,6 10,7 10,7 10,2 10,3 10,3 3,3 5,38 -  1,37

Laos 13,1 3,4 3,7 3,3 9,i 3,5 9,4 -  2 5.3 -  5,34 -  2.ó ó

Lesotho 0,0 i f0 2,5 3,3 -L 7 5» 3 5.2 5 , 5 3.9 23.03 •C,3~

Malawi 3,4 12,5 12,0 12,3 15,4 15.1 17:3 15,4 1"  1 U , 33 3,35
Mali 3,1 12,3 11,9 ■ p  c  * - * » ' ■ * 13,2 11,2 12,2 12,2 *2,5 5.93 -  0 , 3 9

Niger 3,2 13,4 12,7 13,9 15,3 12,2 13,0 *2,3 12,6 ',38 -  1,03
Ouganda 15,0 24,1 24,5 23,3 21,0 20,1 17,0 15.0 *1,9 5,37 -  9,13
République 

cent ra f r i  came 14,3 20,4 29,2 a , 2 20 ,1 25,0 22,5 1",7 *  7 T 3.32 -  5,54

République Unie 
ie Tanzanie 3,2 14,3 15,5 *6,3 - 7  3 18,0 t  ** 18,2 « q  =• V» * ^ 9,52 2 . 9 6

■twanda 2,9 13,1 13,5 15,1 17,5 16,5 17,1 1S.9 13,50 4,00

Somalie 4,4 10,5 12,5 13,5 14,7 1 4 .  4 14,3 14,7 15,0 1 1 ,1 2 4,35
Soudan 10,5 16,6 15,2 15,0 19,3 1*\5 18,2 20,0 ■ ; » 1 5,73 2,75
Tchad 1o,5 14,2 16,5 14,2 15,0 16,0 18.3 16,3 16,5 4.55 2,37
Pays les moins 
avancés 7,3 1 1 ,1 10,2 10,9 11,3 12,6 12,7 12,3 12,6 4,38 3,16

Autres pays en 
déve1oppement 49,6 78,2 32,7 38,0 94,6 97,7 93,3 103,5 106,4 4,44 4,43

Sisemble des 
pays en déve­
loppement 44,5 70,2 74,1 78,9 34,9 37,7 38,3 92,9 95 4 4,46 4,44

Données non disponibles pour le  Bhoutan, les Maldives, le  Mépal, la Samoa, le  Témen et la 
Yémen démocratique.

Source : Base de données ONUDI. Informations fournies par le  3ureau de la recherche et de 
1'analyse des politiques en matière de développement de 1'ONU.
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Le tableau 3 montre que la  part de la  VAM dans le  PIB (exprimé en prix 

courants) est passée, pour les pays les moins avancés, d'un? moyenne de 5,29 fo 
en I960 à 7,41 fo en 1970, pour atteindre un maximum de 8,81 fo en 1975 et 

retomber ensuite à 3,47 f> en 1977* La baisse de la  part de la  VAM s'est 

poursuivie dans 13 des 20 pays africains les moins avancés en 1978 et dans 

10 d'entre eux en 1979* Pour les autres pays en développement, le  rapport 

VAI^PIB a également a tte in t un maximum en 1975 (19*99 f>) , contre 16,92 fo en 

i960 et 18,98 fa en 1977 (c 'es t-à -d ire  plus du double de la  part moyenne de la  

VAM dans les pays les moins avancés).

Le, croissance de la  VAM rée lle  (aux prix de 1975) dans les pays les moins 

avancés est tombée d'une moyenne de 7,53 fo dans les années 60 à 5»59 fo entre 

1970 et 1977 (vo ir tableau 4)• A t it r e  de comparaison, le  taux de croissance 

pour les autres pays en développement avait été légèrement in férieur au cours 

des années 60 et beaucoup plus élevé entre 1970 et 1977 que celui des pays les 

moins avancés. Malgré la  très forte poussée du eaux de croissance do la  VAM 

au Bangladesh (pays ayant le  poids r e la t i f  le  plus élevé -  voir tableau 6) au 

cours de la  période 1970-1977 (imputable principalement aux résultats de 1972 

et de 1974)» seuls quatre autres pays ont augmenté le taux de croissance de 

leur VAM, alors crue cinq pays enregistraient des taux de croissance négatifs 

entre 1970 et 1977« Entre 1970 et 1977, la  VAM a progressé à un taux supérieur 

à 10 fa an Bangladesh et au Lesotho; au cours des années 60, le Bénin, les 

Comores, le  Lesotho, le  Malawi, le  ÎTiger, la  République-Unie de Tanzanie, le  

Rwanda et la Somalie avaient tous connu des taux supérieurs à 10 fa» Sur me 

base annuelle, la  croissance de la  VAM pour les pays les moins avancés a été 

négative en 1970 et en 19 71, niais e lle  a été supérieure à 9 fs au cours des 

tro is  années suivantes, retombant à un peu plu3 de 3 f<> en 1975 et 1976 et à 

0,88 fo en 1977- En ce qui concerne les pays africains les moins avancés, les 

taux de croissance de 1978 et de 1979 ont été in férieurs à la moyenne de 

1970-1977 pour 9 d'entre eux et supérieurs à la  moyenne pour 3 autres. Un 

seul pays (le  Mali) a eu un taux de croissance supérieur à 10 fo en 1978 et un 

autre (la  Haute-Volta) en 1979*

La différence entre la  croissance rée lle  de la  VAM et ce lle  du PI3 est 

représentée dans le  tableau 5* Tant dans les pays les moins avancés que dans
t

les autres pays en développement, la VAM a progressé plus rapidement en moyenne 

que le  PIB dans les années 60 et entre 1970 et 1977, encore que la  croissance 

du PIB a it dépassé ce lle  de la  VAM dans les pays les moins avancés en 1971 et 

de 1975 à 1977, et dans les autres pays en développement en 1977» En 1978, la
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croissance du FIS a dépasse ce lle  de la  "A3Î dans 11 de? 20 pays a fricains les 

moins avancés et, en 1979, le  PIB a progressé plus rapidement que la  7AM dans 

7 pays. Bans les années 60, l'excédent de la  croissance de la  VâM par rapport 

à ce lle  du PIB avait dépassé 10.$ au Lesotho, au Malawi, au Rwanda et en Somalie 

pendant la  période 1970-1977, seul le  Bangladesh a enregistré un excédent 

supérieur à 10 $.
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Tableau. 2- Part de la  VAN dans le ?I? -  pour les pays les reins avancés, séparément et collectivement, les 
autres pays en développement et l'ensemble des pays en développement, 196C et 197C-1977 
v 19"C-197? pour les pays africains les moins avancés}.

Part de la  7AK dans le ?I3 .en 56, basé sur les pn x  courant , ) *
rajr ä uu k* O'ulye
de pays zj I960 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1975 1977 19-5 1070

Afghanistan 11,35 10,55 10,35

Bangladesh 5.76 5,86 4,26 6,59 6,11 1,72 7,63 8,25 7,79

Bénin 2,70 3,19 8,59 3,25 8,27 9,36 9,2S 8,10 (6,70) (6,52) (5,39)
T,39

(6,94)Botswana 8,68 5,44 4,87 5,29 5,02 7,17 7,57 7,02 (~,08) f6 33}
8,22

Burundi 3,01 3,61 9,38 10,94 10,44 13,74 15,54 17,46 (12,34) (11,77) (11,51)
17,67

Cap—Vert 1,43 1,64 1,55 1,91 2,43 2,01 1,88 1,67 (6,00) 
1,32

(5,-4) ( 5 .5Ô;

Comores 2,57 6,70 7,27 7,49 6,21 6,73 8,05 8,75 .'â3,1 2; ■8,52) (S ,51)
8,74

Ethiopie 6,1C 8,92 9,52 9,96 10,02 9,37 11,16 10,54 (10,38) (11,10) (10,81;
9,95

Gambie (2,18) (1,71) (1,43) (2.51) (1,61) (1,73) (2,30) (i,3 o ) ’ 1 , 10) (0,98}
Puisée 6,54 1,94 3,94 10,13 10,36 10,30 9,05 6,54 v6,"2) 

A 1*.
(6.59: .5.29)

Ha;:; 10 16 9,93 9,39 10,54 10,'1 11,31 10,30 12,19 1 2 ,'C

3aute-7olta 6,25 10,57 10,20 10,18 10,42 11,13 10,71 10,39 (13,55) 3* '■ .*3,32)
9,54

lesothe 2,70 2,79 2,09 2,55 4,16 4,47 4, 1‘ ; 2 ,7- )
•r V»

p t 3 ; 5 Q- ,j  t

Malawi 13 13 11,41 12,63 13,01 12,05 13,23 13,57 ¡14,37)
15,10

1 a a? ) * > ♦ •*** - '■15.56)

Mali 5,63 10,54 9,92 10,63 13,86 13.7- 13,69 13,06 (13,21}
12,65

’ \ ' V 1 » 1 • J '■ * / * \

Népal 3,90 9,07 9,51 8,53 9,39 9,76 9,76 10,33

Niger 4,87 6,0 4 5,32 5,37 3,22 6,93 3,10 5,09 (5,22) (5,23) (5,34)
5,22

Ouganda 9.13 9,16 8,28 ",76 6. ̂ 9 ",94 5,34 5,11 (4,73) ' * "M ^ '4 ,-6 :
4,98

République
centrai r i came 5,99 11,16 11,40 10,43 9.01 10,23 10,91 3,25 ■ 12.51) .13,95)

1,93

Républ1 que-Ohie
(9,27) (9 ,92)de Tanzanie 2,96 10,08 10,69 11,40 10,97 10,58 10,45 1C,O'* (9,32;
9.51

Rwanda (3,47) (3,87) (4,05) (4 ,0 1 ) (3,74) C4.24) (4,62) (4,17) (4,57) (4, 5p)

Somalie 2,35 6,49 7,74 8,85 9,98 9,95 9,56 8,80 (8,25) (7,99) (8,36)
8,26

Soudan 3,34 6,09 6,07 6,00 5,82 6,31 6,52 5,93 ( 6, 17) (5,80) (6,20)
6,17

Tchad 3,17 5,49 6,28 6,08 7,79 8,29 10,59 11,18 ( 10 ,84) (9,92) (9,50)
10,83

Ensemble des pays
les  moins avancés 5,29 7,41 7,43 8,01 7,60 7,91 8,81 8,70 3,47

Autres pays en 
déve1oppement

Ensemble des pays

16,92 19,25 19,38 19,67 19,93 19,61 19,99 19,53 18,98

en développement 16,38 18,69 18,91 19,71 19,38 19,09 19,56 19,13 18,60

y  Les données re latives aux pay3 africains pour 1978 et 1979 (e t pour toutes les années dan» le  cas 
de la  Gambie et du Rwanda) sont basées sur les informations fournies par la  CEA. et ne sont donc pas compa­
rables avec celles des autres années; pour permettre de fa ire  la  lia ison  entre les deux séries, or. a fa it  
figurer pour 1/77 les ch iffres de l'ONUEI et ceux de la  CEA (ces derniers entre parenthèses).

b/ Données non disponibles pour le  Bhoutan, les Maldives, la  République démocratique populaire Lao, 
le Samoa, le Yémen et le  Yémen démocratique.

Source : Base de données ONUH. Informations fourmes par le  Bureau de la  recherche et de l ’ analyse 
des politiques en matière de développement de l'ONU, avec les exceptions indiquées à la note ^  .



Tabioau_£. Taux de croissance de la  VAM (leu i>ayu leu i i io ih b  avancés, uéparéinenl et col 1 activement, deu autres paya en dét loppement 
et de l'ensemble des pays en déveï oppement, 1960-19/0 et 1970-19/7 (1970-1979 pour leu payu afrlcaina lee mclnu avancés)

(En pourcentage, aur la base due prix eu dollars des Elatu-Unin de 1 9/5)

T- 1 “/
Evolution Yar.ilio n  annuelle

Pays ou groupe de paya-'
1960-70 1970-77 1970 1971 1972 197 1 1974 1975 19/6 1977 197«^ 1979t/

AT '*kicm î biait 6,22 2 ,0} 25,10 -  7,54 - 3,11 6 ,11 6,66 -  3,45 6,46 2,75
Uangl adeah 5,09 10,41 -  17,49 - 47,07 72,29 15,17 59,11 «,52 6,87 7,17
Bénin 12,09 5,77 -  10,9« 2,69 7,99 -  1,62 11,52 20,52 -  5,96 -  1,42 3,65 2,20
Botswana 5,12 9,11 -  7,62 -  0,46 15 ,11 4,20 11 ,0 1 22,41 0,14 6,71 1,94 2,86
Burundi 1,59 5,65 141,69 6 , (l*¿ 1,27 2,95 11,96 -  1,76 15,65 7,02 1,24 2,24
OaiJ-Vert 7,79 1,40 25,98 -  10,91 12,69 14,27 -  18,67 1,45 -  1,«7 16,31 0,00 7,14
Comores 11,50 2,44 61,17 7,11 7,7 « -  7,44 1 1 , 1« 1,99 -  1,63 3,15 0,00 4,55
Ethiopie 6,90 1,45 7,95 9 .U2 0,26 1,5« -  0,66 2,26 -  1,53 2,79 4,79 3,05
Gamble 9,75 -  1,07 -  13,14 -  11,74 -  26,:?1 107,91 -  1« ,14 -  8,40 2,67 -2 ,5 5  •- 20,00 0,00
Guinée 2 .1 1 -  1,25 -  7,91 11,07 « ,  5 •’ 6,87 2,61 - 1 1 ,1 1 -  21,82 6,03 2,90 1,61
Haïti 0,25 7,64 2,57 1,94 8,16 1.71 10,09 -  1,69 26,02 10,5«
Haute-Vol ta 9,07 0,40 12,19 -  1,81 2,78 2,14 -  1,«4 «,45 2,24 - 16,41 4,75 10,7/
Lesotho 10 ,10 12,59 16,62 - 11,17 47,61 26,64 16,34 7,70 7,14 2,59 4,17 4,00
Malawi 16,96 0,45 20,18 -  1,14 9,02 21,51 6,62 11,46 -  5,31 6,41 . 5,86 6,55
Mal î 9,25 2,19 1,66 -  0,85 11,94 4,14 - 1 1 , 1 1 11,5« 2,68 5,41 12,5« 1 ,6}
N i ger 10,91 1,67 1,45 - 2 ,0 ) 12,08 16,42 - 20,19 «,«7 1,44 0,68 9,16 6,0:,
Ouganda B, 15 -  6,40 1,60 4,67 - 1,24 - 7,97 - 1,08 - 1 1 ,10 -  2,65 - 21,17 0,51 1,02
Hépubl îquo centrafricaine 7,61 -  4,64 18,90 5,ob - 15,1)6 - 11,71 24,82 - 2,45 -  24,17 0,70 1,99 0,70
République démonratique
populaire lao -  1,06 -  1,4« 10,41 0,79 - 2,09 12,06 - 4,94 11,82 -  20,24 - 18,49 .

République-Unie de Tanzanie 12,66 6,14 1,02 o, 17 10,99 9,09 4,61 - 0.')3 6,27 4,74 4,41 5,88
Rwanda 16,91 6,84 18,66 9,50 14,94 16,70 - 2,16 5,67 1,19 4,31 8.&Í 8,16
Somal1e 11,65 7,12 21,17 22 ,0(1 11,8 2 10,74 o,95 5,95 2,05 V 0,00 1,7'
Soudan 9 , ai 5,95 - 14,31 - 5,29 1,64 15,76 - 6,96 7,01 11,45 -  8 ,l 5,81 4,91
Tchad 6,66 4,46 - 19,71 19,49 - 12,58 7,15 9,14 16,2} - 6,29 1,37 - 6,88 -  7 , «6
Ensemble des pays les moins
avancés 7,51 5,59 - o, 10 -  5,90 9,51 9,94 9 16(> 1,26 1,75 0,86

Autres pays en développement 7,16 7,22 8, 57 8,98 9,19 10, 19 5,99 1,14 8,16 5,57
Ensemble des paya en dévelop-

pemen t 7,17 7,19 8,40 U, 12 9, 19 10 ,16 6,09 1,14 8,08 5,50

a/ Sont absent" de ce tableau : le  bhoutan, les Maldives, lu Népal! le iïamua, le Yémen ut le  Yémen démocratique.

b/ l.es donnt ;s pour 1978 et 1979, basées sur le do llar dus Etalu-Unlu do l l//ü (cottt dus facteurs ) sont fournius par la  CEA st ne sont donc pis
exactement coini>urabl es avec ce lle s  des autres années.

Source : base de données 0NUÜ1. Informations fournies pur le bureau de la recherche et de l'unulyue deu politiques en matière de développement 
de l'ONU, avec I s b  exceptions indiquées à la  note b/ pour 1978 et 19/9.



Tableau 5. Excédent du taux de oroleeance de la VAM par rapport & celui du 1*11!, pour lea paya lea moins avancée, séparément et collecti 
ventent, pour lee autres paya en développement et pour l 'ensemble ilee paya en développement, 1960-1970 et 1970-1977 (plue 
1978-1979 pour les paya africaine leu moine avancée)

Taux de croissance de la VAM -  taux de croissance du PIB (on pourcentage, nur ln l>aaa dee prix on doll ara des Etats-Unis de 1975)

a/ Evolution Variation annuelle
Paye ou groupe de paya—'

1960-70 1970-77 1970 19/1 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1970^ 1979

Afghanistan 4,22 -  2,30 23,20 -  2, *>4 - 1,23 -  >,31 - 0,02 - 6,33 0,18 - 0,39
Bangladesh 2,39 12,97 -  9,15 - 11,06 61,25 6,40 58,49 -  5,55 2,50 -  0,31
Bén in 9,60 3,70 -  12,50 -  4,30 -  1,84 - 2,38 3,24 29,67 -  4,»9 -  3,49 - 1,7 1 -  1,93
Botswana -  M 6 2,66 -  36,93 -  25,97 6,78 - 2,9/ b, 05 14,18 -  0,56 4,13 -  3,12 - 5,12
Burundi 4,13 3,33 132,76 0,30 7,89 1,30 6,09 -  2,2’ 8,11 1,22 -  5,20 0,31
Cap-Vert 0,99 3,07 13,86 1,4 8 25,08 15,58 -  4,17 -  4 .«1 - 10,97 0,96 -  2,54 ?,57
Comoren 7,?7 2,91 60,8 J - 2,74 6 , 5 1 - 7,B3 -  1,70 13,86 7,74 1,6 1 -  1,02 3,12
Ethi opie 4,42 - 0,51 5,18 4,72 - 0,62 ?,49 -  2,49 -  1,25 ~ 3,62 0,69 1,99 - 0,41

1 ,16 -  8,29 - 26,03 -  17,4« - 14,59 67,23 - 39,64 -  7,63 -  3,56 3,36 -  55,06 - ?,95
Guinée 2,13 -  4,01 2,02 7,16 8,6/ 1,16 - 4,25 - 5,49 - 25,96 0,40 -  0,63 - 1,69
Haïti -  0,75 3,62 0,90 - 0,46 7,67 0,9*1 5,79 -  4,07 14,00 4,04
Haute-Vol ta 4,61 - 0,51 16 ,12 - 4,52 -  2,45 - 7,01 - 5,o0 4,90 -  2,37 - 6,14 1,60 5,85
Lesotho 24,35 7,2fl 15,45 - 41,36 51,30 17,67 6, 2(> 5,57 0,35 -  1,46 0,27 3,65
Malawi 1 1 ,1 8 1,83 19,64 -  16,53 4,46 14,81 -  0,71 8,08 -  8,65 3,22 0,47 0,34
Nali 9,59 -  0,48 -  4,88 -  5,01 8,84 11,25 -  13,74 -  1,26 - 2,33 0,56 6,61 0,00
Niger 4,50 -  1,42 - 9,44 - 1,54 9,54 H ,o 6 -  34,29 9,11 - 15,71 -  7,51 0,91 3,37
Ouganda 2,40 -  6,81 3,46 0,39 -  1,49 -  7,99 - 1,86 -  12,07 -  2,45 -  24,67 -  0 , 2*9 2,52
Hépublique centrafricaine 5,63 -  3,37 1*1,79 2,95 - 8,01 -  8,34 10,78 5,77 - 20,22 -  2,52 3,45 1,04
République démocratique

populaire lao 0,62 3,80 8,99 - 0,68 0,66 . 111,39 7,02 11,0 2 -  4*18 -  3,74
République-Unie de Tansanie 5,61 0,5*1 0,68 5,49 2,56 1,93 0,43 -  4,7Ü 1,20 0, 2 / -  1 , 1? 2,99
Rwanda 12 ,10 2,97 8,14 0,10 13,57 17,30 - 2,07 -  3,67 -  5,12 0,63 6( 24 4,0/
Somalie 13,13 2,91 16,24 14,20 5,00 5,92 - 1,42 2,34 - 0,80 0,05 -  2,70 -  0,44
Soudan B, 62 2 , 18 -  14,68 - 14,34 7,09 12 ,72 - 6 ,tt9 0,59 2,90 -  0,13 1,83 1,93
Tchad 7,25 0,71 -  10,02 17,61 -  5,?8 12,51 -  5,10 -  1,66 -  5,11 -  1,01 -  3,98 -  4,26

E n sem b le  des p a y s  l e s  muinB
avancés 4,65 1,94 1 .1 1 -  4,71 6,96 2,92 7,31 -  1,26 -  1,00 -  1,38

Autres paye en développement 1,31 1,59 1 , 10 2,48 2,94 2496 0,70 0,19 1,99 -  0,04

Ensemble des pays en développement 1,46 1,63 1 ,1 1 2,49 3,09 2,97 0 , 8/ 0,14 1,97 0,00

a/ Sont absents de ce tableau : le Bhoutan, les Maldives, le Népal, ln Samoa, le  Yémen et lu Yémen démncrntique.

b/ Les données pour 1978 et 1979, fournies par la CEA, nont bnnéon sur le do lla r dou Etats-llnin de 1970 (cottt des facteurs) et ne sont donc pnn 
exactement comparables avec ce lle s  des autres années.

Source : Base de données ONUDI. informations fournion par le  Bureau île la  recherche ut do l'analyse des politiques en matière de développement 
de l'ONU avec les exceptions indiquéeo & la  note b/ pour 19/8 ut 19,9.



-  15 -

La part des pay3 les moins avancés dans la  VAU tota le  des pays en dévelop­

pement, c 'est-à-d ire  leur poids r e la t i f “ dans la  VAM tota le  (e t dans la  croissance 

moyenne de c e l le - c i ) ,  figure an tableau 6. En 1977» les pays les moins avancés 

ne représentaient que 1,64 ^ de la  VAM tota le des pays en développement, contre 

1,56 “ó en i 960 et 1,87 $ en 1970-^ Six pays -  l'Afghanistan, le  Bangladesh, 

l'E th iop ie, l'Ouganda, la  République-Unie de Tanzanie et le  Soudan -  repré­

sentaient 65 % de la  VAM des pays les  moins avancés en 1977» Comme l'indique 

le  tableau, les variations sensibles de la  part du Bangladesh., qui resta it en 

1977 le  plue grand producteur de biens manufacturés des pays les  moins avancés, 

mais dont l'importance re la tive  tendait à décliner, ont exercé une forte  

influence sur les variations annuelles de la  croissance moyenne de la  VAM dans 

les pays les moins avancés.

Le processus de développement industriel est en grande partie conditionné 

par l'ampleur et le  dosage technologique des ressources mises à la  disposition 

d'un pays, ainsi que par l ’ e ff ic a c ité  avec laquelle ce lu i-c i fa i t  usage de ces 

ressources. On affirme parfois que les  pays relativement peu développés 

devraient u t ilis e r  des technologies à plus fo rte  intensité de main-d'oeuvre que 

les pays plus développés, mais i l  convient de nuancer cette conception lorsqu'on 

a betoin de compétences qui ne sont pas fa c ile s  à trouver dans les pays les 

moins avancés. En règle générale, les  arguments ne sont pas fondés sur une 

analyse empirique parce qu'on manque de données fiab les et déta illées sur 

l'usage des facteurs main-d'oeuvre et capital dans les pays les moins avancés.

Dans le  tableau 7, on s 'est e fforcé de fournir, à simple t i t r e  d’ illu stra tion  

(du fa it  que les données sont incomplètes, ne sont probablement pas tout à fa it  

exactes et risquent de varier considérablement d'une année à l'au tre , parce que, 

dans de nombreux cas, la  création d'une seule grosse usine peut avoir un impact 

important sur la  base de données), quelques indications pour 1970 et 1975 sur 

les rapports entre la  production et les  facteurs main-d'oeuvre et capital dans 

le  secteur manufacturier d'un certain nombre des pays les moins avancés, 

indications accompagnées de données permettant une comparaison avec un groupe 

de pays en développement plus avancés. Le rapport entre la  VAM et l'emploi dans 

le  secteur manufacturier donne une mesure de la  productivité de la  main-d'oeuvre. 

La VAM par salarié varia it considérablement entre les d ifféren ts pays les moins 

avancés au sujet desquels on dispose de données. Au Bangladesh, la  VAM par 

salarié n atteignait que 1 614 dollars des Etats-Unis en 1970 et 2 017 en 1975» 

alors qu'en Haute-Volta les ch iffres étaient respectivement de 45 9<<3 et 

18 049 dollars (prix  de 1975)»

4/ Le ch iffre  serait encore plus fa ib le  si la  Chine (a insi qu'un certain 
nombre d'autres pays non inclus dans le groupe des pays en développement à cause 
de l'absence de données) figu ra it dans le  groupe des autres pays en développement.
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Tableau 6. Part dans la  VAM tota le  des pays en développement — pour les  pays les moins 
avancés, séparément et collectivement, pour les autres pays en développement 
et pour l'ensemble des pays en développement, 7960 et 1970—1977.

Part dans la  VAX to ta le  des pays en développement 
Pays ou groupe (en pourcentage, sur la  base des prix courants)
de pays a/

I960 107C 1971 1972 •»O?} 1974 1973 1=76 •577

Afghanistan 0,12 0,16 c, 16

Bangladesh 0,66 0,54 0,20 0,44 0,45 c,69 0,40 0,31 0,29

Bêr.in 0,01 c,03 0,03 0,03 0,01 0,03 0,03 0,02 Gy 02

Botswana G,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,02 0,02 Gy G* 0,02

Burundi GtG2 0,03 0,0? 0,03 0,02 G, Ci 0,03 G, CG CyCC

Cap-Vert 0,00 0,00 0,00 0,00 3,CC 0,00 c,cc C,GC C y Uw

Comores 0,00 0,00 0,0c 0,00 0,00 0,00 0, 0c 0,00 0,00

Ethiopie c, 19 0.23 0,24 0,24 0,21 0,16 0,16 r- V?O y ' . 0,17

Guinée 0,04 r» *\ A 0,04 0 * W*è 0,04 0,04 *\ n 40 y W** C.C3 r  "T

Haïti c,09 0,06 C,G6 0,06 0,05 0,05 OyC" y O ̂

Haute—7olta 0*04 0,05 0,04 0,04 o,c3 G, 04 0,04 G

Lesotho 0,30 0, uG 0,00 0,00 u, GG 0,00 0,00 C y GG w y Ww

Malawi 0,06 . 0,06 0,07 C, Ce 0,05 0,05 w, O5 C y  Gc

Mal* G, 02 c,04 0,04 0,0-, r C,04 0,04 0,04 -y^i-

Népal C, 1 ' 0,10 0,11 G, C7 0,06 0,0c C y G? C,C7

Niger 0,04 0,03 V y 0,04 0,04 0,03 0,04 o,c3 0,03
Ouganda G, *7 0,17 0,16 0,14 c , l l 0,12 0,11 w y • • 01 1G
République
centrafricaine 0,02 c,03 0,03 0,03 0,02 C,C2 e,ûî 0,02 C y 02

?. é pub 11 cue-On l  e 
de Tanzanie o,C5 C,'? 0,19 0,21 0,1c 0,16 0,^6 - » s C * * ̂

? vin la 0, oc 0,01 0,01 0,01 0,0" 0,01 0,04 c,05 0,05
Somalie 0.01 0,02 C,C2 0,03 f\ /mmV,u3 0,03 c,03 ^ J, W *  W J

Soudan o . ’ S 0,19 0, 2c 0,19 0,22 0.16 0,20 0, 2c 0, 1=
Tchad 0,02 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 C,04 0,04 C,C4

Ensemble des p»ys 
les moins avancés 1,56 1,87 1.53 1,79 1,74 1,32 1.Î4 1,64 1,64

Autres pays en 
développement 96,44 98,13 98,47 98,21 98,26 96,18 98,26 96,3 6 98,36

Ensemble des pays 
en développement 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00

*/ Sont absents de ce tableau : le  Bhoutan, la  Gambie, les Maldives, la  République démocratique 
populaire lao, le  Samoa, le  Yémen et le Yémen démocratique.

Source : Base de données ONUDI. Informations fournies par le  Bureau de la  recherche et de 
l'analyse des politiques en matière de développement de l'ONU.



Tableau 7. indicateur!! structurels c le fs  pour la comparaison Jeu uecluuru manufacturiers de certaine des paya, les moine avancée et d'un 
groupe de paye en développement à revenu oupérieur (moyenne non pondérée), 19/0 ut 1975 a/

l'ayu ou groupe 
de paye

VAN par aalarié 
(d o llare des 
Ëlale-Unia de 
1975)

Rapport PBCl«'̂ //VAM ((apport KUCP/uulaireu, 
prix courante ($ ) prix couruiilu <*)

Nombre moyen 
du uni aride 
par entreprise

Kmplois du ueoteur manufac­
turier par rapport à la 
main-d'oeuvre tota le  (%)

FBCK du eecteur manu­
factu rier par rapport 
à la  KBCP tota le  
prix cour.mta (i>)

1970 1975 19/0 1975 1970 19/5 1970 1975 19/0 1975 1970 1975

A f g h a n i s t a n 6 167,7 215 o,51
l u n g i  a-lea l i 1 »14,4 2 0 17,2 130 117 0,88 M l
buru iu ii 17 468,9 50 0,07
C a p - V e r t 1 815,5 19 0,41
b l h i o p i e 5  2 0 1 , 0 4 9 52,0 11,99 6 , 2 2 50,25 2 » , n 1 0 J H » 0,45 0,30 7,11 4,63
Hai t i 7 691,1 5 0 6 1,1 12 19 o,44 0,76
H a u te - V o l  l a 45 9 18 ,1 18 049,4 112 162 0,04 0 ,11
l.CBOthû 1 274,2 0 ,0 2 0 ,0 5 52 0 ,12
M alaw i 1 o»4 1 121,4 27,30 39,56 74,21 97,67 119 244 0,91 1 ,3 0 7,85 9,16
N i g e r 16 248,0 61 0,25
lié pubi îq u e

c e n t r a f r i c a i n e 6 405,9 9,24 29,55 U15 0 , 6 b 2,29
ItéfMibl U jue-U .i  ) c

J e  'Panza-i i e 4 075,2 19,35 4»,77 10/ 0 ,U6 5,30
Nwanda 9 119,7 »9 0,25
¿ o r n a i i c 5 519,4 4 9 57,9 5,00 52,9» 17,51 13-1,91 29 11 0,49 0 ,/6 2,06 »,51
Au t r e  b p a y s  eu

t iô v e lop fH im cn t  cj 7 909,9 8 978,2 14,86 17, t>J 57,71 69,11 54 U2 1,14 3,94 9,15 9,53

a/ Kn raison de d i v e r s problèmes examinés dans lu texte,, les doiinéeu préueutéeu ic i doivent être conuidéréeu comme n 'ayant qu'une valeur indicative.
('uns la  première colonne, la VAN eel tirée de eourceB relativee aux compiuti 1 i téu natlonuleuj pour leu autroe colonnee, leu valeuru proviennent de données 
tiu Yearbook of induutnal iitatistiCB.

b/ formation brute de capital fix e .

o/ bea autres paye en développement ( 16) aunt leB euivautu ; Uurlmdu, llu liv ia , ('d illi, Colombie, Hquuleur, F id j i ,  Indonésie, Jamahiriya arabe lybienr.e, 
Mexique, Panama, Pli 111 ppluea, République de Corée, République dominicaine, Cingupuur, Tuniuio uL Turquie.

Source : base de données UNUUI. Informâtlonu fournieu par le bureau de la reoberchu et du l'unalyue deu politiques en matière de développement de 
1 'ONU et par le  bureau de statistique des Nations-Unies, avec deu uulimatiouu fa iled  |iar le liocré Lariat du l'ONUDl.

-a
I
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Hormis quelques rares exceptions de ce genre, la  7AH p̂ _r salarié dans les pays 

les moins avancés éta it bien inférieure à sa valeur moyenne dans un groupe 

d'autres pays en développement (7 9^9 dollars des Etats-Unis en 1970 et 8 978 

en 1975)• Eh- ce qui concerne les pays les moins avancés, aucune tendance bien 

nette à un relèvement de la  VAX. par travailleur entre 1970 et 1975 ne se dégage 

des données disponibles.

Dans deux sur quatre des pays les moins avancés en 1970 et dans tro is  sur 

cinq en 1975, le  rapport entre la  formation brute de capital fix e  dans le  

secteur manufacturier et la  7AK éta it in férieur à celui du groupe des autres 

pays en développement, c 'est-à-d ire que, ces deux années-là, 1 'investissement 

par unité de production a été in férieur à la  moyenne de l'ensemble des pays en 

développement. Toutefois, des comparaisons portant sur deux années ne sont 

guère s ign ifica tives étant donné que les fluctuations annuelles de la  formation 

brute de capital fixe  sont souvent très importantes^ De même, les données sur 

le rapport entre la  formation brute de capital fix e  et les salaires laissent à 

désirer, mais ce rapport a augmenté dans deux des tro is  pays les moins avancés 

pour lesquels on dispose de données couvrant les deux années et i l  a également 

augmenté pour le groupe des autres pays en développement, ce qui dénote une 

tendance à l 'u t il is a t io n  de technologies à intensité de capital croissante (ou 

une hausse du prix des biens d'équipement par rapport au coût de la  main-d' oeuvre).

le  nombre de salariés par entreprise est un indicateur de 1 'importance 

économique et de la  t a i l le  des unités de production. Théoriquement, on pourrait 

penser trouver des entreprises relativement petites dans les pays les moins 

avancés, mais les données dont on dispose contredisent cette hypothèse. En 

e f f e t , dans sept sur dix des pays les moins avancés en 1970 et dans six sur 

dix en 1975» le  nombre des salariés par entreprise é ta it plus élevé que dans 

le  groupe des autres pays en développement. Ce phénomène peut avoir plusieurs 

explications : a) dans les pays les moins avancés, les données re latives aux 

très petites entreprises ne sont pas recu eillies  aussi complètement que celles 

qui concernent les grosses entreprises; b) dans les pays les moins avancés, le  

secteur manufacturier peut se lim iter à un nombre réduit de grosses entreprises 

créées par le secteur public ou par des investisseui-s étrangers; c) i l  se peut

2/ Les coeffic ients marginaux de capital ont été également calculés, mais 
les fluctuations importantes des données de base (dont des taux de croissance 
négatifs de la 7AM) leur retirent toute sign ification .
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que le  secteur manufacturier des pays les moins avancés soit moins e fficace  et 

emploie plus de main-d * oeuvre non productive. Dans tous les cas, le  nombre de
T  - -f — —. .*   -L. .  _  _  „ J . 4A»TA i  _ _   ̂ X «  X . «  __ _

p e u . e b a u x x o a c i u c u b  cl y i u g i  e s s e  u .e  » (7 » w cl l J i J j  u c  o x e u x u x u  a a  x a

doute une tendance générale à une production à plus grande échelle, mais est 

peut-être dû aussi aux facteurs qui viennent d 'ê tre  mentionnés.

L'emploi dans le  secteur manufacturier représente une part fa ib le  mais 

croissante de la  population active dans les pays les moins avancés. En 1970» 

l'em ploi dans ce secteur représentait moins de 1 % de la  population active, 

dans tous les pays les  moins avancés au sujet desquels on dispose de ch iffres , 

contre 3»44 $ en moyenne pour le groupe des autres pays en développement. En 

1975, la  part du secteur manufacturier s 'est accrue dans tous les pays, 

dépassant 1 % au Bangladesh et au Malawi.

A t i t r e  de comparaison, la  part de la  formation brute de capital f ix e  du 

secteur manufacturier dans la  formation brute de capital de tous les secteurs 

éta it beaucoup plus élevée que la  proportion de la  main-d' oeuvre employée dans 

le  secteur manufacturier à la  fo is  dans les pays les moins avancés au sujet 

desquels on dispose de ch iffres  et dans les autres pays en développement, ce 

qui indique la  relative intensité de capital des industries manufacturières.

En 1975» cette part o s c illa it  entre 2,29 $ et 9»16 $ pour quatre des pays les 

moins avancés, contre 9i53 en moyenne pour le  groupe des autres pays en 

développement.

L 'in térêt potentiel du type de données figurant au tableau 7 pour la  

plan ification  et la  formulation de politiques est évident. Toutefois, le  

caractère imparfait et fragmentaire de ces données en réduit singulièrement 

l 'u t i l i t é  pratique et montre combien i l  serait nécessaire d'améliorer la  

collecte et l'analyse des statistiques dans les  pays les moins avancés; i l  

s 'a g it là  d'un besoin important qui appelle une action p rio r ita ire .

Le tableau 8 présente, pour les branches auxquelles revenait plus de 5 

de la  VAM en 1975» dans 19 ¿es pays les moins avancés, la  part de chaque branche 

en ce qui concerne la  VAM, la  formation brute de capital fix e  dans l'in du strie  manu­

facturière et l'em ploi dans cette industrie, pour 1970 et ‘'975» et indique aux fin s 

de comparaison, la  structure de la  VAM dans l'ensemble des pays en développement. 

Dans les pays les moins avancés, les branches qui contribuent le  plus à la  VAM, 

et de lo in , sont les industries alimentaires et les industries tex tile s , encore 

que leur part a it diminué (en prix courants) dans la  plupart de ces pays entre 

1970 et 1975 (e t, en moyenne, dans l'ensemble des pays en développement) à 

mesure que la  d ivers ifica tion  se développait. Les produits alimentaires, les 

boissons et les tabacs, les tex tile s  et les produits tex tiles , comptaient
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moins avancés, à une ou deux exceptions près; on peut vo ir dans la  partie 3 

du tableau que ces branches ont une part beaucoup plus importante dans la  

VAM des pays en développement pris dans leur ensemble. Les pays en dévelop­

pement les moins avancés continuent donc à assurer essentiellement une 

production de base pour leurs marchés respectifs réduits, en u tilisant des 

produits locaux et des techniques relativement simples.

I l  ressort également de ce tableau que l'em ploi dans l'indu strie  manufac­

turière est encore plus fortement concentré dans ces grandes branches, alors que 

la  formation brute de capital fixe  est beaucoup mieux répartie, ce qui montre 

que la  plupart des gouvernements des pays les moins avancés entendent réduire 

leur dépendance à l'égard  des produits industriels importés.

Les pays les moins avancés importent beaucoup plus de produits manufacturés 

qu 'ils  n'en exportent et ce déséquilibre est nettement plus marqué que dans les 

autres pays en développement. On peut vo ir au tableau 9 que le rapport 

exportation-commerce, c 'est-à-d ire la  part des exportations dans le  to ta l des 

exportations et des importations n 'é ta it, en 1975? cpie de 4*6 fa pour le  commerce 

de Droduits manufacturés des pays les moins avancés dout lesquels on disnosait 

de statistiques, contre S,1 f> en 1970-1. Cette moyenne cache des différences 

considérables entre les divers pays comptant parmi les moins avancés, puisque 

ce pourcentage a lla it ,  en 1975? de moins de 1 fa (commerce orienté presque exclu­

sivement vers les importations) pour le  Soudan et la  Gambie, à 28,4 f> pour Haïti. 

Comme on peut s 'y  attendre, les autres pays en développement avaient un rapport 

exportation-commerce beaucoup plus élevé que les pays les moins avancés : 22 fa 
en 1975 et 24?7 f> en 1970* Dans les pays les moins avancés, comme dans l'ensemble 

des pays en développement, les importations de produits manufacturés ont compté 

pour près des deux tie rs  de l'accroissement to ta l des importations entre 1970 

et 1975* Les exportations de produits manufactui-és n'ont cependant compté que 

pour 3,5 f> de l'augmentation tota le des exportations des pays les moins avancés, 

contre 18,1 $ pour les autres pays en développement. Les pays les moins avancés 

pour lesquels on dispose de statistiques ont vu leur part dans les importations 

et exportations manufacturières de l'ensemble des pays en développement diminuer 

entre 1970 et 1975? le  recul étant (relativement) plus marqué pour les expor­

tations (de 0,97 à 0,46 fo) que pour les importationns (de 3?49 à 2,65 f>) •

&J Aux tableaux 9 et 10, on entend par commerce des produits manufacturés 
le  commerce des produits relevant des sections 5 à. 3 de la  CTCI.
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Pour le  même groupe de pays comptant parmi les moins avancés, les  impor­

tations de produits manufacturés ont représenté environ 73 $ des importations 

totales en 1970, contre 69 $ en 1975» es qui est un peu plus, pour ces deux 

années/ que dans les autres pays en développement, et leur taux de croissance 

a été de 19 ,4 $ en prix courants, restant légèrement in férieur à celui des 

autres pays en développement (tableau 10). Par contre, les exportations manu­

facturières des pays les moins avancés considérés n'ont représenté qu'environ 

7 $ de leurs exportations tota les en 1970 et 6 $ en 1975; quant à leur taux de 

croissance pendant cette période, i l  n 'a  été en moyenne que de 5»5 $• Dans les 

autres pays en développement, la  part des produits manufacturés dans la  to ta lité  

des exportations a été beaucoup plus élevée -  environ 2k % en 1970 et 20 % 
en 1975 -  et les exportations manufacturières ont augmenté de 22,5 %•

Ces ch iffres mettent en lumière le  problème crucial auquel les pays les 

moins avancés doivent fa ire  face en ce qui concerne le  commerce de produits 

manufacturés : plus encore que les autres pays en déveloi pement, i ls  doivent 

consacrer une part importante de leurs maigres stocks de ’.evises à l'im portation 

de produits manufacturés, alors que leurs exportations de produits manufacturés 

ne leur en rapportent pratiquement pas.

Autrement d it , les pays les moins avancés importent de grandes quantités 

de produits industriels finals et exportent des matières premières industrielles 

non transformées. On peut avancer qu 'ils  devraient s 'e ffo rcer d 'accroître la  

transformation sur place de leurs matières premières qu 'ils  exportent et diminuer 

leurs importations de produits manufacturés.

Dans le  tableau 11, les données sur le  commerce sont réparties suivant qu’ i l  

3’ agit de produits transformés ou non et suivant qu 'ils  sont ou non destinés 

à un emploi fin a l. Les catégories adoptées sont les suivantes :

A Produits non transformes destinés à la  transformation

B Produits transformés devant recevoir une ouvraison supplémentaire;

C Produits non transformés destinés à un emploi fin a l;

D Produits transformés destinés à un emploi fin a l.

I l  serait évidemment avantageux, pour accroître l 'a c t iv i t é  in du strie lle , d'importer 

des marchandises du type A et d'en exporter du type D (ou, tout au moins, 

d'importer et d'exporter des marchandises du type Or, c 'es t exactement le

JJ Les produits de la  catégorie B, transformés dans des pays tant expor­
tateurs qu'importateurs, continent les éléments de3 catégories A et D; quant aux 
produits de la  catégorie C, qui ne font l 'o b je t  d'aucune transformation industrie lle , 
i ls  ont été laissés de côté dans la  3uite de ce rapport.
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Tableau 8 Part <pii revient en 1970 et 1975 Sans la  VAX, la  fon c tion  brute de capital
¿¿xe iAaa c c* x ca y iii wîai
tunère, à chacune des branches représentant t en 9̂* 
VAX dans certains les pays cccptant parai îes acms 
les diverses 
déveloT

branches dans la  VAX seuleaent, dans 1

.3 « : uI IolTIc 3C~~
5, plus de 5 i  de la 
avancés partie A); parts 
ensemble des pays en

A. Parts des branches dans certains pays comptant paran. les  noms avancés (par pays)

CITI Part de la  VAX

Ci)

1970 1975

311 14,44 13,01

3'A 12,47 14,10

321 45,23 44,41

252 ',27 10,90
3~‘î 2,16 5,02

3“ dS ; 1 45,95

313 12,92 13.33

321 10,05 19,05

311 + 5,30 56,97

1 1 C '3,67 1 1 ,39

• 11,07

390 2C ,53 5,15

311 21,02 U,39

313 5,53 7,09

321 A 31,69 34,34

331 A 6,56 6,28

351 E 3,60 5,89

362 A 3,82 6,83

371 aa 6,34 5,63

390 8,01 9,81

311 28,52 32,11

321 12,39 5,69
322 F 14,23 6,45
342 6,95 8,34

369 4,57 8,60

381 9,57 12,26

390 OS 9,68 11,69

Part dans la  formation 
brute de capital fix e  
dans l ' industrie manu­
facturière

(*)

¡970 1975

^ngladesh

Bénin

3otswana

Sthiome

19,31 19,38

15.S4 6,52

31,38 29,97

2,75 1,19

8,35 12,30

12,55 5,93

7,03 1,68

0,00 0,00

Hal'ti

Part dans 
l'em ploi dans 
1'industrie 
manufacturière

»  »Notes—

1970 1975

12,79 10,50

2,03 1,64

63,49 =1,35
n , 5̂

1,01 2,51

16,90 22,40

6,15 5,12

43,32 39,60 321 A : 321 * 322

6,76 ',43 331 A : 331 + 322

5,03 6,41 351 E : 351 + 352 -■ 353 +354 +
355 + 356

8,39 6,59 362 A : 362 + 369

3,56 2,93 371 AA : 371 •► 372 + 381

0,00 0,00

36,27 26,61

17,04 9,24
6,18 12,77 322 F : 322 * 324

0,42 0,37

4,11 2,90

1,97 2,12

6,62 18,20 390 OS : 390 h► 382 + 383
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Tableau 3. (suite)

k. Parts des branches dans certains pays cooptant parmi les moins avancés (par pays)

CITI
Part dans la  formation Part dans 

Part de la  VAX brute de capital fix e  l'em ploi dans 
dans l'industrie  manu- l'indu strie Hôte
facturière manufacturière

(* ) (* ) (* )

1970 1975 1970 1975 1970 1975

Haute—Volta

311 ICO ,00 71,48

322 3 12,74 10,37 5,00 322 3 : 322 + 323 + 324

351 c 5,27 351 C : 351 + 352 + 353 -  354

lesotelo

311 15,00 12,51 9,04 14,42

321 20,30 34,30

322 3 10,00 ',15 21,45 322 3 : 322 t  323 * 324

332 15,00 12,51 12,06 22,46

342 25.00 15,56 53,72 3,35

¿01 5,00 ',95 1.50 2,43

369 14,30 0,30 10,37

390 10,00 7,15 4,50

Malawi

311 27,17 31,54 22,30 38,92 32,60 30,55

313 ' 9,02 9,03 5,53 21,19 3,28

314 5,17 3 ,* i 5,20 3,38 22,95 19,20

321 5,53 5,19 31,93 H ,36 11,55 11,35

322 3 9,38 5,19 2,30 2,99 3,57 3,42 322 3 :: 322 * 323 - 324

351 A 4,94 9,03 9,09 4,33 4,14 3,54 351 A :̂ 351 -  352

369 3,95 5,57 10,31 2,63 1,29 5,18

331 c 7,56 9,15 5,34 2,92 4,42 5,22 381 0 :: 381 382 * 383 + 334

Sali

311 3 100,00 22,13 311 3 :: 311 + >13 * 314

322 3 56,54 322 3 :: 322 + 323 + 324

351 A 7,04 351 A :: 351 + 352

381 5,34

390 3,45

Hépal

311 54,46 54,16

314 11,38 11,6 2

321 11,38 11,93

361 3 5,45 5,57 361 3 : 361 + 362 + 369

:Tiger

311 100,00 58,12 10,93

321 6,32 44,35

322 6,32

381 9,48 9,21



cm

311
313
321
322

311 3
321 B

331

311
313
3U
321

342

351

311 2

321

361 B

381 C

390 OW

311

313 A
321

342

356

311

313
321

353
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Tableau 8. (su ite )

Parts des branches dans certains pays comptant pana. les moms avancés (par pays)

Part de la  7AX

W

Part dans la  formation 
brute de capital fix e  
dans l'in d u strie  manu­
facturière 

« )

Part dans 
l'em ploi dans 
1 ' industrie 
manufacturi ère« 5

Sotee^

1970 1975 1970 197? 1970 1975

Ouganda

19,87 9,74

6,29 5,72

20,68 8,98

1,41 52,66

Héuublicue centrafricaine

27,74 43,75 48,12 15,75 311 3 : 311 + 313 -  314

36,29 32,41 43,68 73,93 321 B : 321 *  322 + 323

22,38 9,32 0,00 0,00

Ré nubi rem e-Uni e de! Tanzanie

20,94 19,67 18,96 31,32

9,44 5,08 7,09 1,41

8,74 7,12 5,05 5,11

22,19 16,87 26,71 32,00

3,62 5,08 1,58 2,58

0,66 6,54 1,26

Rwanda

0,90

79,00 60,26 52,55 311 3 : 311 -  313 -  314

3,02 9,93 0,00

4,11 7,95 0,00 361 3 : 361 + 362 + 369

3,65 6,62 15,41 381 C : 381 + 382 + 383 + 384

5,94 10,59

Somalie

7,53 390 OW : 390 + 322 + 324 + 342

89,93 42,16 44,13 27,62 57,54 44,35

2,16 5,90 14,57 1,69 3,59 8,53 313 A : 313 + 314

1,44 9,44 14,43 63,70 15 ,11 10,85

3,60 19,39 2,46 4,14 4,74 7,13

6,07 0,00 2,63

Soudan

30,46 27,66

8,03 11,96

23,65 26,58

6,71 6,95
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Tableau 8. (suite)

A. Parts dee branches dans certains pays cooptant parmi les noins avances '.par pays)

c m
Part de la  7AK 

« )

Part dans la  formation Part dans
bruts le capital fix e  l'em ploi dans 4otes^ 
dans l'in du strie  manu- l'in du strie  
facturière manufacturière

ftt) W

197O 1975 1970 1975 1970 1975

Tchad

311 в 22,36 31,53

313 72,67 12,24

321 С 36,49 321 C : 321 + 322-1- 323 + 324

369 4,85

381 D 6,50 381 2 : 361 + 382 + 383 + 354
-  385

Yémen démocraticue

314 0,00 10,09 0,00 1,32

322 0,39 5,94 2,91 4,54

332 0,15 8,31 1.09 0,50

341 А 0,39 5,93 50,34 28,64 341 A : 341 *  342

353 74,19 38,59

B. Part de chacune des branches citées , avec une brève description, dans la  7AX 
seulement, pour l'ensemble des pays en développement

300 100,00 100,00 -  Industries manufacturières

311 14,90 13,37 -  Industries alimentaires

313 4,44 3,29 -  Fabrication des boissons

314 3,98 2,96 -  Industries du tabac

321 12,10 10,13 -  Industries tex tile s

322 3,13 3,31 -  Fabrication d 'a r tic les  l'habillement, à l'exclusion des chaussures

323 0,77 0,63 -  Industrie du cuir, i  l'exclusion des chaussures et des a rtic les  
d'habillement

324 1,49 0,99 -  Fabrication des chaussures, à l'exclusion des chaussures n caoutchouc 
et des chaussures en matière plastique

331 2,21 2,12 -  Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, à l'exclusion des 
meubles

332 1,16 1,11 -  Fabrication de meubles et d'accessoires, à. l'exclusion des meubles et 
accessoires fa its  principalement en métal

341 2,09 2,11 -  Fabrication de papier et d 'a r tic le s  en papier

342 2,67 2,26 -  Imprimerie, édition et industries annexes

351 3,71 4,25 -  Industrie chimique

352 5,30 5,56 -  Fabrication d'autres produits chimiques

353 6,59 8,58 -  Raffineries de pétrole

354 0,60 0,69 -  Fabrication de divers dérivés du pétrole et du chirbon

355 1,96 1,73 -  Industrie du caoutchouc

356 1,39 1,43 -  Fabrication d'ouvrages an matière plastique

361 0,72 0,71 - Fabrication des grée, porcelaines et faïences

362 0,91 0,95 -  Industrie du verre

369 3,63 3,53 - Fabrication d'autree produits minéraux non métalliques

371 4,32 4,62 - Sidérurgie
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Tableau 3. 'v suite)

B. Part de chacune des branches c itées, avec une brève description, dans la  7AM 
seulement, pour l'ensemble des pays en développement

372 2,37

**co -  Métaux non ferreux

381 4,61 4,62 -  Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines et du 
matériel

382 3,56 4,90 -  Construction de machines, à l'exclusion  de machines électriques

383 3,89 4,91 — Fabrication de machines, appareils et fournitures électriques

384 5,36 6,87 -  Construction de matériel de transport

385 0,62 0,50 -  Fabrication de matériel médicochirurgical, d'instruments de
précision, d'appareils de mesure et de contrôle non classés a illeu rs

390 1,51 1,46 — Autres industries manufacturières

a/ Certaines branches de la  CITI ont parfois été combinées pour les besoins du présent 
tableau. On trouvera à la  partie 3 une brève description des codes de la  CITI. Valeurs en 
prix courants.

Source : Base de données de l'ONCIE. Renseignements fournis par le  3ureau de statistique 
des Nations Sues, estimations du Secrétariat de l'ONUDI.



Tableau ‘J. Rapport exportation-coirauerce de produite manufacturés pour 1970 ut 197*) ut part des importations et exportations manufae- 
turièrea dana la croiaeance du total duu importâtlonu et exportâtionu entre 1970 et 1979 pour les paya lue moine avancée, 
leu autreu paya en développement et l'enaeiuLle due paya en développement, et part dea paya et groupes de paya dana le 
tota l dea échangea manufacturière dea paya en développement pour 1970 et 1979

Rapport exportation-commerce 
de produite manufacturés

Part du commerce des produits 
nianu fact urée dans lu croissance

Part dana 
due paya '

le tota l des échangée 
un développement

manufacturière
(*>

Paye et groupes de pays—' (gtci 9-a) ( i)  \J du commerce total 1970-1979 W Impor ia l loua Exportât ione

1970 1979 Importai ione Importations 1970 1979 1970 1979

calculs fondée eur lee prix cuurunlu en t des E.ll.

A fghani staii 13.4 11 ,0 4 3,9 8,8 0,22 0,19 0 ,11 0,09

Ethiopie 1,3 1,8 63,0 12,5 0,91 0,29 0,02 0,02

Cambie - 0 ,1 - - - 0,0 3 - 0,00

Haïti - 2B.il - - - 0,09 - 0 ,1 3

Hautfc-Volta 2,6 2,6 68,4 7,ь 0 ,11 0 ,12 0,01 0,01

Mal awi 8,9 i, » 79,0 - o, 3 0,23 0 ,18 0,02 0 ,0.1

Mal 1 12 ,1 3,7 Ы), \* /8,9 0,09 0,13 0,04 0 ,0 ?

Niger 2,0 12,4 29,8 11,4 0,16 0,06 0,01 0,03

Ouganda 16,2 7,6 1 111,2 - 69,9 o, 38 0,13 0,29 0,01

République centrafricaine 34,9 16.Ö 82,6 - 14,9 0,09 0,06 0,16 0,05

République-Unie de Tanzanie 11,7 7.7 98,8 10,4 0,82 0,96 0,39 0,17

Samo; occidental 0,7 1,7 91,7 1 1 ,8 0,03 0,02 0,00 0,00

Su...al le 6,0 2,6 67 ,ô 1,8 0,09 0 ,11 0,02 0,01

Soudan 0,9 0,9 80(7 2 ,2 0,76 0,84 0,00 0,00

Total pour les pays les moins 
avenues 8,1 4 ,b 66,2 3,9 3,49 2,69 0,97 0,46

Total pour lea autres paya en 
développement 24,7 22,0 64,1 18 ,1 96,91 97,39 99,03 99,94

Total pour l'ensemble des pays 
en développement 24,2 21 ,6 64,1 18,0 100,00 100,00 100,00 100,00

a/ A l'excluaion de 16 paya comptant purmi leu moina avtnicéu
b/ Part dea exportations dans le  total dee exportât i una et dee importât ione ( 100 indique donc une orientation complète vera lee exportât ion 

90 un équilibre exportation-importation et zéro une orientation complete vera lea importations).

6oiirc.e : Base de données de l'ONUDI, Henaeignumunta fournis par lo Bureau de ataliutique due Nalions Unies.



Tableau 10. Part des importations et exportations de produits manufacturés dans la to ta lité  des importations et exportations pour 
1970 et 1975 et taux de croissance deu importations et exportations manufacturières entre 1970 et 1970 - pour lee 
pays 1es moine avancés, les autres pays en développement et l ‘ ensemble des pays en développement

Importations Kxportationa
j

Paya et groupes de paye—' 1970 1975 Taux do cmloeanne 1970-75^ 1970 1975 Taux da croioaance

Afghan!Rtan 54.4

on pourcentage, 

46,9

calculs fondén aur loe prix 

22,4

courante en t dea E.U. 

10,9 9,6 18,3

Ethiopie 80,2 73,1 9,1 1,4 1,8 16,0

Gambie - 61 ,9 - - 0 ,1 -

Haïti - 54,5 - - 37,9 -

Haute-Vol ta M  >9 67,3 27,4 4.5 6,5 28,1

Malawi 72,0 7 3,8 20,9 3,2 3,5 28,9

Mali 55,7 59,2 35,2 9,6 11.7 4,5

Niger 74,3 54.4 4,4 2,7 0,4 54,7

Ouganda 86,8 89.7 1,9 8,8 3,6 - 15,0

République centrafricaine 80,1 81,4 17,0 44,3 23,7 - 3,7

République-Unie de Tanzanie 82,7 67,B 16,7 12 ,8 12 ,1 6,6

Samoa occidental 58,2 54,1 20,2 1,3 4,8 41,7

Somali e 53,8 63,6 32,3 4,9 2,9 11 ,0

Soudan 67,1 76,3 28,5 0 ,1 0 ,1 22,7

Total pour leB paya les moine avancés 72,7 68,7 19,4 7,2 5,7 5,6

Total pour las autres paya en 
peinent

dévelop-
70,5 65,9 26 , 3 23,9 19,9 22,5

Total pour l'ensemble deB paya en 
développement 70,6 66,0 26,1 23,4 19,6 22,4

a/ A l'exclusion  dea 16 pays comptant parmi les moiuu avancés, 

b/ Taux de croissance cumulé.

1
ro
CD
I

Source : Dase de données de l'OHJDI. Renneißneimmts fmunin par U  bureau de ntatiiitiijuo des Nations Utiien.



Tableau 11. Importâtiona et exportation» do paya luu mot nu avuncéu (par paye et au to ta l) et deu paya en développement (au to ta l) en 1975, pur produit 
transformés ou non, deutinéa ou non à un emploi fin a l, et tuux do croieuaucu deu importât iona et dea exportations ainsi 
ven tilées , entre 1970 et 1975 (aux prix nuurantu),

Importâtlonu Exportations

Part de chaque catégorie de
produite dunu luu expor- Taux de croissance dec exportations de 
lutlonu totaleu du ces produits de chaque catégorie , 1970-1979
produits, 1975 (en itt 6/ (en $,) ç j

A B C D A h 0 U A U 0 D A B c D

Afghanistan 2,1 17,3 9,4 71,2 (34,5) (26 ,b) ( 28 ,8) (29,5) 38,1 13,3 38,9 9,7 (28,3) (20,3) ( ’ 2,4) (18,7)

Ethiopie • 5,1 12,8 1,0 81 ,2 (14,3) (10,8) (5 ,8 ) (8 ,5 ) 70,6 4,0 17,6 7,9 (9 ,1 ) (29,2) (29,0) (29,8)

Gambie 4,0 20,0 1,9 74,1 ( - ) ( -  ) ( - ) ( - ) 97,2 40,6 2,0 0,2 ( -  ) ( -  ) ( -  ) ( - )

Haïti 16,3 13,6 1,4 68,7 ( - ) ( - ) ( -  ) ( -  ) 41,2 22,5 1,9 34,4 ( -  ) ( - ) ( -  ) ( -  )

Haute-Vol la 5,7 12,8 2,4 79,1 ( 16 ,8) (20,o) (15,5) (28,5) 83,3 6,9 4,8 4,9 (10,7) (47,0) (6 ,9 ) (20,2)

Malawi 5.1 12,1 1,0 81,8 (1 ,1 ) (18,5) (16,3) (22,8) 60,6 14,3 21,9 3,6 (29,3) (00,7) (17,9) (19,0)

Mali 7,8 12,3 0,8 79,1 ( 4 2 , 1) (34,7) (0 ,6 ) (33,4) 71,1 6,3 14,0 8,6 (1 ,2 ) ' -  8,1) (2,1 ) (2 ,1 )

Niger 18,0 10,0 o,8 71,3 (41,6) ( -  8,2) ( -  2,5) (12,4) 79,9 8,5 4,9 7,0 (24,3) (21,3) (6 ,7 ) (42,5)

Ouganda 2,3 12,6 0,1 84,9 ( -  0,d) (3 ,2 ) (-  21,1) (0 ,8 ) 89,5 4,2 6,3 0,0 (3 ,3 ) ( -  16,9) (3 ,6 ) ( -  46,5)

République non t raf ri came 3.2 14,9 0,9 81 ,o (8 ,9 ) (17,4) (4 ,o ) (17,1) 86,0 12,9 0,0 1,0 (7 ,6 ) (39,1) ( -  20,7) ( -  1 7 ,6)

Hépubl ique-llnie de Tanzanie 19,5 12,9 0,2 67.4 (86,7) (26, i) (8 ,1 ) (15,4) 97,7 1,4 27,9 11,3 (9 ,9 ) (2 ,9 ) (19,0) (7 ,9 )

Samoa-Occidental 0,3 3,5 18,0 78,3 (1 ,2 ) ( -  7,4) (64,9) (21,3) 93,1 0,0 3,1 3,8 (13,4)

CM1 ! ro ro ( -  10,2)

Sotteil ie 13,0 14,3 1,3 71,4 (46,9) (17.3) (12,1) (11,1) 79,1 0,0 19,1 9,8 (31,9) ( -  10,1) (2 ,9 ) (22,8)

Soudan 3,5 16,1 1,6 78,8 (8 ,4 ) (27,1) ( -  2,9) (27,4) 09,4 9,9 0,7 4,0 (7 ,0 ) (7 ,9 ) ( -  0,3) ( 70,2 )

Paya lau moins avancétr-/ 8.1 11.1 2,1 75,7 (32,4) ( 20 ,7 ) (13,7) (20,1) 71,9 6,9 19,3 6,3 (9 ,4 ) (10,0) 0 9 ,8 ) (16,9)

Payu en développement, total V3.9 14,9 2,6 63,6 (35,3) (24,1) (24,1) (26,8) 96,2 11,9 9,1 27,2 (18,7) (10,3) (16,1) (27,5)

a/ Pourcentages correspondant à 1* ensemble deu pays lue moi no avuncéu énuinéréu dauu la mémo colonne, à l'exclusion de la (lambin et du Haïti,

b/ A = Produits non tranBlormén déclinée à la  transformait un; U *- Produits trunuforméu duvunt recevoir uno ouvruluon supplémentaire;

C »  Produite non transformés deutinéu à un emploi ftnu.l ; 1) -, prodiutu Irunuforméu duntuiéu à un emploi fin a l,

cj  Taux de crovsBanco cumulé uur la base des prix courante en dollars deu Elutu-Uniu.

Source : D'aprcu des données de l'ONIJDC. Informations commun .pièce par le lluroati deu Nulloun Union pour la région soudano-sahél ieune.

Paye ou (groupe de pays)

Part de chaque catégorie 
de produite dans les 
importations tota les , 
1975 (en ■%) b/

Taux du croiuuunce deu importât ions 
du produits du chaque catégorie,
1970-1975 (on i )  c/



-  30 -

contraire qui ressort des données relatives aux pays les moins avancés. En 1975, 
environ 76 % des importations de ceux des pays pour lesquels on disposait 

de renseignements concernaient des produits de la  catégorie B, contre 5 % 
seulement pour la  catégorie A; quant aux exportations, environ 6 % seulement 

du to ta l de ce lle s -c i consistaient en produits de la  catégorie D contre 72 i  

pour la  catégorie A. Ce sont Haiti et la  République-Unie de Tanzanie qui ont 

la  meilleure structure des échanges du point de vue de la  transformation indus­

t r ie l le .  En e f fe t ,  les parts respectives des importations, dans ces deux pays, 

de produits de la  catégorie A ont été d'environ 7 et 20 % contre environ 

31* et 11 % pour les exportations de produits de la  catégorie D, ch iffres bien 

supérieurs à la  moyenne des pays les moins avancés. D' autre part, par rapport 

aux importations et aux exportations totales de l'ensemble des pays en déve­

loppement au cours de la  année, la  proportion des importations de produits

de la  catégorie A de Haïti et de la  République-Unie de Tanzanie a été d'environ

19 % (contre 6U % pour les produits de la  catégorie D) et ce lle  des exportations

de produits de la  catégorie D a été de 27 % (contre ?o % pour la  catégorie A).

Ce panomara décevant s 1 éc la irc it un peu quand on examine les taux de 

croissance pendant la  période 1970-1975- En e ffe t ,  pendant cette période, 

les importations de produits non transformés destinés à la  transformation 

(type A) ont progressé de 32,!»■ %, aux prix courants c 'est-à-d ire bien plus r ite  

que les produits des autres catégories. Les taux de croissance du Mali, de 

la  Somalie et de la  République-Unie de Tanzanie ont largement dépassé le  taux 

moyen des pays les moins avancés, qui se situa it un peu en-dessous de celui de 

l'ensemble des pays en développement. Pour les exportations le  taux moyen de 

croissance pour la  catégorie D (produits transformés destinés à un emploi 

fin a l) a été de 16 ,5  % c 'es t“ à-dire supérieur à celui de toutes les autres 

catégories, les taux re la t ifs  au Niger et au Soudan se situant bien au-dessus 

de cette moyenne. I l  apparaît donc que la  structure actuelle du commerce des 

artic les manufacturés est en train de devenir un peu moins défavorable pour les 

pays les moins avancés.
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t'iUÜitl'i'i'S ifl du arjtT ffAiLra nu ranarak/ii vn»a ru un T.p̂  AN™ r j j  80 ; ANALYSE 

LES RESSOURCES, LES CONTRAINTES ST LES MARCHES

On a montré plus haut que, pendant les années 60 et 70» le  taux de croissance 

de l'in du strie  et de l'économie des pays les  moins avancés avait été bien in férieur 

à celui des autres pays en développement et que, même en ch iffres  absolus, les 

progrès réalisés par bon nombre d'entre eux pendant, cette uériode avaient.été fa ib les 

jc irrégu liers . En outre, les  éléments dont on dispose donnent à penser que cette 

tendance se poursuivra au cours de la  décen n ie suivante.

La d iff ic u lté  essentielle  est évidemment que ces pays ne disposent que de 

fa ib les ressources naturelles, humaines, technologiques et financières et, en 

outre, n'ont pas de marché intérieur suffisant pour permettre le  développement 

de l'in du strie ; dans la  plupart des cas, l'accès aux grands marchés d ’ expor­

tation mondiaux leur est exceptionnellement d i f f ic i l e .  Les contraintes s'exerçant 

sur le  développement industriel sont donc plus grandes pour les pays les moins 

avancés que pour les autres pays en développement. Pour é tab lir de façon réa lis te  les 

p riorités  en matière d'investissements industriels, i l  faudra donc ten ir compte 

de cette situation.

Quelques-uns des pays les moins avancés possèdent de substantielles ressources 

minérales, forestières, halieutiques ou hydroélectriques encore inexploitées, dent 

la  mise en valeur fournirait aux industries de transformation et à ce lles  qui 

dépendent des ressources énergétiques les facteurs de production dont e lle s  ont 

besoin. Un ou deux autres pays, le  Bangladesh par exemple, disposent d'abondantes 

ressources de main-d'oeuvre non qu a lifiée , qui permettraient l'expansion d 'a c t i­

v ités  industrielles à forte  intensité de tra va il. Toutefois, le  plus souvent, 

la  principale ressource des pays les moins avancés consiste en terres agricoles.

Le développement industriel de ces pays devra reposer, au début, sur des relations 

industrielles dans les deux sens avec le  secteur agricole : création d'industries 

agro-alimentaires, traitement des fibres tex tile s  naturelles et, dans certains 

cas, transformation de la  biomasse, -¿afin, quand le  développement industriel aura 

progressé, fabrication de machines agricoles et de produits chimiques pour 

1 'agriculture.

En conséquence, le  quotient production industrielle de biens intermédiaires/ 

production de produits fina ls augmentera, ce qui permettra de fournir davantage 

ces derniers à de petits marchés locaux; l'ensemble de la  production agricole 

augmentera grâce à l'accroissement de la  demande industrielle de produits agri­

coles, et grâce à l'am élioration de l'apport de facteurs de production agricole
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provenant au secteur înaustriei. i.-industrie et 1 -agriculture progresseront

ensemble, dans le  contexte d'une structure de développement dont les éléments 

seront l ié s  les uns aux autres et s'épauleront mutuellement, ce qui entraînera 

l'augmentation des besoins en produits essentiels sur les marchés intérieurs 

par suite du relèvement des salaires dont bénéficiera une main-d'oeuvre, dI us 

productive et de l'accroissement des excédents exportables.

Oh autre avantage des industries te lle s  que celles des produits alimentaires 

et des tex tile s  est qu 'elles n 'u tilisen t que des techniques simples et emploient 

peu de main-d' oeuvre qualifiée. I l  est donc relativement fa c ile  de les créer 

et de les développer en cas de besoin. C’ est pourquoi, dans les  pays en déve­

loppement, la  plupart des produits à base de céréales te ls  que crackers, biscuits 

et pâtes alimentaires sont fabriqués par de petits producteurs nationaux.

Le fa i t ,  que les pays en développement aient pu, dans une certaine mesure,

tousser davantage la  transformation des produits alimentaires avant leur expor­
tation indique que les contraintes dues, entre autres, aux réseaux de distribution

et aux obstacles commerciaux existant dans les  autres pays ne sont pas insur­

montables. De fa it ,  entre 1970 et 1975i les pays en développement, pris dans 

leur ensemble, ont pu fa ire  passer de 27,6 à 40j4 la  proportion de leurs

exportations de produits alimentaires et de boissons ayant fa it  l 'o b je t  d'une
3/

élaboration-'.

I l  en est de même »dans l'industrie des tex tiles  où, malgré les perspec­

tives de croissance peu encourageantes relevées dans certains d'entre eux, les 

pays les moins avancés espèrent trouver une source d'emplois. Les caractéris­

tiques techniques de cette branche sont comparables à ce lles  de l'indu strie  de 

fabrication des produits alimentaires les plus simples, les entreprises pouvant 

dans les deux cas, être créées avec un équipement assez peu coûteux et 

implantées hors des zones urbaines. Cette dernière caractéristique permet une 

u tile  dispersion des entreprises dans le  te rr ito ire .

Dans le  monde entier, l'industrie manufacturière a souffert de l'évolu tion  

des prix de l ’ énergie au cours des années 70. Alors que, au départ, seuls led 

prix du brut ont changé, ceux des produits pétroliers ont augmenté peu de temps 

après (ce qui a entraîné l'é léva tion  du coût du mazout et de l 'é le c t r ic i t é  pour 

l'in d u str ie ); puis, dans une large mesure à la  suite de décisions prises par les

8/ Document de l 'ONUDI, à paraître Industrial Development Survey, 
tableau IV .17, page 96.
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gouvernements, les prix ¿ ’autres sources d'énergie (charbon et gaz en particu lier ) 

ont aussi augmenté. Du fa it  q u 'ils  sont tous importateurs nets de pétrole, les 

pays les moins avancés n'ont pas échappé à cette augmentation, qui a perturbé 

leur développement industriel.

La part de l'in du strie  dans la  consommation tota le  d'énergie tend à 

s 'accro ître quand le  niveau des revenus s 'é lève dans un pays, tout au moins aux 

premiers stades de l'in du stria lisa tion . Ainsi, on estime que, dans les pays en 

développement pris dans leur ensemble, l'in du strie  consomme 35 $ en moyenne de 

la  to ta lité  de 1 'énergie u t ilis é e . Dans les pays les  moins avancés, ce ch iffre  

est probablement, en général, plus voisin  de 15 à 25 %, la  part des ménages 

étant, en conséquence, plus élevée, environ 75 quant aux transports, on évalue 

leur part entre 10 et 20 $ On pense que la  plus grande partie de l'én erg ie  

u tilis ée  a une origine non commerciale (excreta d'animaux et bois de chauffe, 

par exemple). Toutefois, les estimations (1973) de la  consommation d'énergie 

par habitant donnent à penser que, dans les pays où les revenus sont fa ib les , 

e lle  n 'a tte in t en général que 18 fo environ de ce lle  des pays à revenus moyens, 

soit 2,3 fa de ce lle  des pays industrialisés-^ Néanmoins l'in du strie  manufac­

turière consomme de l 1énergie commercialisée e t, dans les pays les moins avancés, 

e lle  en importe, ce qui se traduit par des dépenses en devises, d i f f ic i le s  à se 

procurer.

Des sources d'énergie bon marché fa c ilite ra ien t beaucoup l'in du stria lisa tion  

des pays les moins avancés, où i l  semble que l'on  se liv re  de plus en plus à 

des travaux de recherche in tensifs. D'après les données dont on disposait en janvi 

1980, le  Bangladesh é ta it, parmi les pays les moins avancés, le  seul possédant 

des réserves prouvées de pétrole (25 m illions de barils environ) et des 

réserves de gaz non associées à des gisements d 'hu ile, représentant approxima­

tivement 0,8 $  des réserves énergétiques totales des pays en développement-^/

I l  n 'a pas été découvert de réserves d 'huile lourde ni de schistes bitumineux 

dans les pays les moins avancés, mais d'après les estimations, 1 1  d'entre eux 

posséderaient au to ta l pour 103 127 millions de tonnes d'équivalent charbon,

9/  R. Goodman, "Managing the Den. ud fo r Ehergy in the Developing World", 
Finance and Development, décembre 196O, volume 17, N0 h, pages 9 à 13-

10/ Banque mondiale, Rapport sur le  développement dans le  monde, 1980, 
pages 142 et 143 (données exprimées en kg d'équivalent charbon).

1V  BIRD, "Energy in the Developing Countries", (1980), page 81. Au 
Bangladesh, les réserves prouvées de gaz naturel s'élèvent à 226 m illiards 
de m3. Voir CNUCED, document TD/l/C.6/31, page 20.
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dont la  presque to-tallté (97 i») au Botswana—-̂ . Eh revanche, le  potentiel 

d'énergie hydroélectrique est plus équitablement réparti, 22 des pays 

considérés ayant 24 /6 du potentiel théorique des pays en développement non 

exportateurs de pétrole.

Toutefois, i l  y a peu de chances que les pays les moins avancés déve­

loppent leur industrie s ' i l s  comptent uniquement sur le  marché intérieur et 

les sources locales d'approvi s i ornement. L 'industria lisation  de ces pays 

devra s 'e ffectuer par intégration au commerce mondial des a rtic les  manu­

facturés et semi-manufacturés. Aujourd'hui, i l s  sont très désavantagés 

par la  distance qui les sépare, géographiquement et économiquement, du principal 

marché mondial et des pays fournisseurs. Des mesures devront être prises, 

d'une part, par les pays les moins avancés eux-mêmes pour se doter d'une 

structure industrielle leur permettant de t ir e r  parti de la  structure des 

échanges dans le  monde a fin  de remplacer, au moins en partie, les produits 

finá is  q u 'ils  importent par des produits semi-manufacturés destinés à recevoir 

localement une ouvraison supplémentaire, et, d'autre part, par les autres pays, 

qui devront abaisser les obstacles -  y compris les obstacles non ta rifa ires  -  

s'opposant à l'en trée des produits industriels en provenance des pays les moins 

avancés. Eh outre, la  coopération entre pays voisins se révélera souvent avan­

tageuse et cette solution devra donc être étudiée avec soin.

L'obstacle d'ordre général le  plus important qui s'oppose à l'industria ­

lisa tion  des pays les moins avancés est peut-être 1 'insuffisance de l 'in fr a ­

structure humaine et physique. On devra accorder plus d'attention à l 'en se i­

gnement théorique et pratique, a fin  de disposer d'une main-d' oeuvre plus 

qua lifiée , ce qui suppose tant un relèvement du niveau général d 'instruction 

que le  développement des compétences en matière de gestion et dans le  domaine 

technique. Pour satis fa ire les besoins de l'indu strie  et de l'agricu lture, 

on devra améliorer et développer la  plan ification  au niveau gouvernemental 

ainsi que les institutions responsables de la  prise des décisions, la  gestion 

des entreprises publiques et des banques, enfin le  secteur des assurances et 

des services analogues. L'infrastructure matérielle -  transports, télécom­

munications, production d'énergie -  devra être améliorée et développée pour 

répondre aux besoins de l'industrie  et de l'agricu ltu re. Shfin, i l  faudra 

disposer de meilleurs moyens pour id en tifie r et exécuter les projets indus­

t r ie ls  -  dont la mauvaise qualité actuelle lim ite la  capacité d'absorption 

des pays les moins avancés -  pour adopter des techniques étrangères et mettre 

au point des techniques nationales.

12/ BIRD, "Energy in the Developing Gountries", 1980, page 35.
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La coexistence de grandes, moyennes et petites entreprises publiques, privées 

et étrangères doit être sérieusement envisagée. On pourrait, par exemple, 

formuler une stratégie tendant à promouvoir la  réalisation  d ’ importants inves­

tissements dans des techniques modernes par des entreprises publiques et étran—

entrepreneurs nationaux, dans des exploitations rurales à fo rte  in tensité de 

trava il qui fourniraient la  production de base nécessaire pour approvisionner 

le  marché intérieur et trava illera ien t en sous-traitance pour des entreprises 

plus importantes.

I l  convient de re lever que, 3i les pays les moins avancés ont de nombreux 

points communs, i l s  d iffèren t aussi sur beaucoup d'autres. A insi, les  problèmes 

et les aspirations des pays d'Afrique et d 'Asie du Sud sont quelque peu 

d iffé ren ts . Certains d 'entre eux ont déjà ou sont sur le  point de posséder la  

capacité nécessaire pour fabriquer -  dans une certaine mesure tout au moins -  

des produits industriels d'une technicité assez poussée, te ls  que machines-outils, 

certains produits chimiques et appareils électriques, tandis que d'autres ne 

disposent pas et ne disposeront pas pendant un certain temps des éléments néces­

saires. Toute stratégie d 'industrialisation des pays les moins avancés devra 

ten ir compte de ces différences.

Sn tout état de cause, i l  faudra encore d'importants investissements supplé­

mentaires dans l'indu strie  manufacturière. Des estimations fondées 3ur le  modèle 

économétrique universel des Nations Unies donnent une idée de l'o rd re  de grandeur 

des sommes nécessaires; e lle s  figurent au tableau 12, dont i l  ressort que les 

investissements dans cette industrie, dans les pays les moins avancés, passeraient 

de 300 m illions de dollars en 1980 à 400 m illions en 1985 et deux m illiards en

d'accroissement de la  production industrielle permette de fa ire  face aux besoins 

(supposés), et d'atteindre l 'o b je c t i f  fix é  à Lima, les investissements devront 

s 'é lever à 900 m illions de dollars en 1965 et à 7»5 m illiards en l'an  2000.

Ainsi, entre ces deux années, la  part des investissements dans l'in du strie  

manufacturière passerait de 5,7 à 15,9 % du to ta l des investissements, ce lle  

des pays les moins avancés dans les investissements pour l'in du strie  manufacturière, 

par rapport à ceux de l'ensemble des pays en développement dans la  même industrie, 

progresserait de 0,9 à 1,3 % -  proportion encore très fa ib le . Enfin, la  part 

des capitaux étrangers dans les investissements dans cette industrie passerait

gères en vue de l'exportation  (étant donné l 'e x ig ü ité  des marchés locaux et 

l'ampleur des besoins en devises), à côté d'investissements modestes, par des

l'a n  2000, Toutefois pour que le  taux

U /  Aux prix de 1971*.
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de U,3 à lU,k %, so it une progression en volume de 10 millions à 1,C8 m illiard 

de dollars. Ces ch iffres reposant sur de nombreuses hypothèses ne doivent certes 

pas être considérés comme d é fin it ifs  ; i ls  montrent toutefois que, moyennant une 

préparation adéquate sous forme d'un accroissement de la  capacité d'absorption, 

le  transfert aux pays les moins avancés d'une très fa ib le  part des investissements 

mondiaux dans l'industrie  manufacturière pourrait avoir un e ffe t  extrêmement 

stimulant sur l'indu stria lisa tion  future de ces pays.



Vubleau li*. Montants eatlméu dea beguine un u m i l i l e  d 1 inveiti  iuuuiiiiii tu d ' i c i  à l 'un 2000 ( f o u r n i e  à t i t r e  d 'exemple )

Investissements nécessaires 
à l 'm d u a tr ie  manufacturière 
( 10 7 4 , en m il l ia rds  de 
do l la rs  dea Etats-Unis)

Proporti Oli 
par rupper 
touteu leu 
d 'ac t iv i  té

du ceu 
t ¿1 Ceux 
aulleu

boiiu l itu 
du

biuncliou
(:0

Proportion de ces buuuwiu 
par rapport à 1 ' eiiuumble 
duu uiveut i uuumuntu dans 
leu pa,yu un développement 
dans 1 ' induut r ie  muniti ao- 
tu iiè l 'c  ($ )

Part dea capitaux 
étrangers duna lea 
mveut ieoamente 
duna l ' induB tr le  
inunufac tur lère  (|jt)

Contribution dea capitaux 
étrangère aux i i v i e t la -  
eementB dans l 'm d u a tr ie  
manufacturière (1974, en 
m il l ia rds  de doll.tru des 
Kl ute-Unls)

( Rat in tal lonu)

1990 0,3 V / 0,11 4,3 0,01

Scollarlo do

tendances

19i!‘> o.d 6,9 0,7 b,3 0,02

?(Xh» 2,0 U ,2 t,0 7,3 0,19

3ciì«ariu de Lima

19lj) 0,0 7.1 1,3 1^,3 0,11

¿OOO 7 ,t> 19,9 i.tì 14,4 1,0(3

Source : OH libi , bui- la base de "Major economie indicatore uhnwing projected deve 1 upmoiit trundu" 
internationales de 1 'Orfanisation dee Nationa llniua, PPü/0II(/6, Nuw York, juin 19fk>).

(Département dea a f fa ireu  écononiii|uoa et socia l se



En résumé, les pays les moins avancés en sont toujours, en général, au 

stade postco lon ia l, caractérisé par des institutions politiques et sociales 

fa ib les et une économie sous-développée qui dépend du commerce extérieur, des 

investissements et-des techniques venus de l'étranger. Pour so rtir  de ce 

cercle vicieux, ces pays devront formuler et appliquer des politiques 

permettant de construire la  nation grâce à l'é léva tion  du niveau des revenus, 

à leur accroissement et à l'am élioration de leur répartition, à l'au tosu ffi­

sance et au développement des ressources humai nés ainsi qu'à la  participation 

de ce lles -c i à l'oeuvre commune. Pour la  structure économique, ces politiques 

devraient plus particulièrement v iser à favoriser :

-  Des moyens efficaces pour obtenir un flux net p o s it if des capitaux 

(compte tenu, autant que fa ire  3e peut, des cours futurs);

-  L'épargne et le  réinvestissement, en vue d'assurer la  croissance;

-  One production d ive rs ifiée , permettant de fa ire  face aux besoins 

essentiels des recettes ou une épargne en devise et des relations 

industrielles en aval renforcées (production de biens intermédiaires 

et de biens d'équipement pour les secteurs p r io r ita ires );

-  Un ensemble de facteurs de production fondé sur des relations indus­

t r ie l le s  en amont renforcées et des techniques appropriées faisant 

appel, dans la  gamme des possib ilités o ffertes, aux ressources dispo­

nibles en abondance (main-d'oeuvre non qualifiée ) plutôt qu'à celles 

qui sont rares (capitaux, main-d' oeuvre qualifiée, devises);

-  Les compétences techniques et le  développement des entreprises;

-  L'implantation d 'a c tiv ités  dans les zones rurales et dans les zones à 

fa ib les revenus, lorsque cela se ju s t if ie  sur le  plan socio-économique

-  ühe structure de la propriété (publique; privée, petite et grande; 

étrangère) propre à assurer le  plus possible d'avantages socio­

économiques;

-  L'appui à l'in frastructure matérielle et sociale.



KôC E33JrE  SS MESURES URGSÎTES AUX PLANS NATIONAL CT INTERNATIONAL

Tout programme cohérent et e fficace de mesures doit reposer sur une 

s tra tèg e  du développement visant à augmenter la  capacité d'absorption en 

fonction des ob jectifs  nationaux. “Dans l'analyse qui précède, i l  est proposé, 

dans le  cadre d'un renforcement du système de gestion économique nationale, 

un ensemble d'investissements, l ié s  les  uns aux autres et se renforçant 

mutuellement, dans l 'agriculture (y  compris, le  cas échéant, la  sylviculture 

et la  pêche), l'in du strie , l'in frastructu re m atérielle (transports, commu­

nications, production énergétique), l'in frastructu re sociale (éducation et 

formation professionnelle, santé) et, pour les quelques pays les moins avancés 

ayant d'importantes ressources naturelles, minérales ou autres, l'exp lo ita tion  

et la  transformation de ces ressources-^

L 'industrialisation pourrait se fonder sur l'in tégra tion  de la  production 

moderne de masse et de la  petite  production trad itionnelle; en c la ir , i l  

s 'a g ira it , d'une part, d'encourager les entreprises nationales ou étrangères 

à in vestir de grosses sommes dans les technologies modernes, destinées surtout 

aux exportations et aux secteurs de l'agricu ltu re  et de l'in du strie  locales 

(machines, produits chimiques), et, d'autre part, d 'in c ite r  les entrepreneurs 

locaux à investir dans des industries de main-d' oeuvre (e t, si possible, rurales), 

ainsi que dans de petites et moyennes industries de manière à créer des emplois, 

à approvisionner la  population en biens de première nécessité (aliments, 

vêtements) et aussi, dans le  cadre d'accords de sous-traitance conclus avec 

de grandes entreprises, à fournir des apports industriels. I l  serait possible 

de réduire le  coût en devises des importations et d 'accroître les recettes 

d'exportation, non seulement en développant les  industries de remplacement 

des importations et les industries d'exportation, mais aussi en remplaçant 

l'im portation de produits f in is  par l'im portation de biens intermédiaires à 

transformer et en élevant le  niveau de transformation des produits exportés.

Les plans d*investissements industriels doivent aussi ten ir compte des 

prévisions intéressant le  développement industriel d'autres pays. Au regard 

de l 'o b je c t i f  fix é  pour l'an  2000 par le  Plan d'action de Lima, i l  est parti­

culièrement s ig n ific a t if que la  croissance industrielle des pays les moins 

avancés tend à être plus lente que ce lle  d'autres pays en développement. Peur

U / A propos des autres ressources naturelles, on peut ajouter par 
exemple que le  milieu naturel de certains des pays les moins avancés pev t 
donner lieu  à l 'établissement d'une industrie touristique.
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que cet ob jec tif soit a tte in t, i l  faux que le  taux ¿lobai de croissance de la  

VAX dans les pays en développement passe d'environ 8 % (valeur extrapolée 

d ’ après les  tendances enregistrées jusqu 'ic i) à environ 10,5

De fa i t ,  ce taux de croissance sera d i f f ic i l e  à atteindre pour les pays 

les  moins avancés. Seins une augmentation sensible de l'assistance in ter­

nationale, la  position re la tive  de ces pays risque de se détériorer encore 

pendant les années 80 et 90* Si e lle  veut éviter, ou tout au moins modérer 

cette détérioration, la  communauté internationale devra fa ire  un e ffo r t consi­

dérable, par rapport aux ~essources qu 'elle  fournit actuellement-^^ pour 

accélérer la  croissance industrielle des pays les moins avancés, ceux-ci 

s'employant, dans le  même temps, à augmenter leur capacité d'absorption. On 

peut légitimement suggérer, comme ob jec tif minimal des e ffo rts  d'assistance, 

que le  taux de croissance de la  VAX. dans les pays les moins avancés soit porté 

à 8 /&, ce qui correspond au taux moyen de croissance prévu pour l'ensemble des
-f-W

pays en développement d'après les tendances enregistrées jusqu'à présent-^.

Un certain nombre de mesures visant au développement industriel des pays 

les moins avancés ont été Dronosées à la  troisième Conférence générale de
W

l'ONUDI— . On en trouvera le  texte en annexe au présent document.

Par a illeu rs, certains éléments peuvent revêtir -une importance consi­

dérable. Les ressources à investir étant généralement fongibies (c 'e s t-à -  

dire qu 'e lles peuvent être transférées d'un secteur à ’un autre), le  niveau 

global de l 'a id e  étrangère accordée à des conditions de faveur est un élément 

de poids dans la  détermination du volume des investissements industriels, même 

si cette aide est en majeure partie destinée à d'outrés activ ités  que 1 'industrie 

I l  sera donc avantageux pour l'in du strie  des pays les moins avancés que les 

pays rich.es et les organisations internationales puissent fa ire  l 'e f f o r t  

d 'accroître massivement leur aide à d'autres secteurs économiques et d'amé­

lio re r  les conditions de cette aide.

1

¡5/ Estimations» de l'ONUDI, L'industrie dans le  monde depuis I960 : 
Progrès et perspectives (P.79*H*B.3) » pages 5  ̂ à é5•

16/ Au regard du PIB des pays riches, toutefois, cet e ffo r t ne corres­
pondra qu’à une toute petite partie des ressources disponibles.

17/ La Stratégie internationale du développement pour la  troisième 
Décennie des Nations Unie3 pour le  développement suggère des ob jectifs  de 
croissance de 9 $ pour la  production manufacturière et de 7 fo pour le  PI3 
de l'ensemble des pays en développement (¿/35/464, 23 octobre 1980).

18/ Plan d ’ action de New Delhi, paragraphes 290 à 308 et 344 à 346 
(II/CONF.4/ 22, 11 avril 1980, ou Pl/72).
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les  pays riches, y compris -  dans certains cas -  les pays en développement 

à revenu élevé, peuvent aussi apporter leur concours en augmentant las crédits 

à l'exportation et en accordant des garanties et des bonifications d 'in térêts 

sur des prêts commerciaux, avantages que -  contrairement à certains pays en 

développement à revenu élevé -  les pays les moins avancés ont beaucoup de mal 

à obtenir du fa it  de la  précarité de leur situation financière. Les pays riches 

peuvent kder grandement les pays les moins avancés en leur offrant d 'annule r  

leur dette ou tout au moins d'en bloquer le  remboursement.

Les pays riches pourraient ouvrir plus largement leurs marchés aux produits 

industriels, non seulement, par exemple, en épargnant aux pays les moins avancés 

certaines des complications découlant des accords ta r ifa ires  préférentiels en 

vigueur, mais aussi en cessant de leur opposer des obstacles non ta r ifa ires , en 

les exemptant des contingents prévas par l'Accord multifibres, etc. I l  faudrait 

aussi chercher des moyens de réduire les fra is  de transport entre les pays les 

moins avancés et les grands marchés mondiaux.

Les pays les moins avancés auront: besoin d'une assistance pour pouvoir 

accéder à peu de fra is  aux technologies, pour former des gestionnaires et des 

techniciens, pour rechercher et exploiter leurs ressources naturelles. Si l'on  

veut obtenir une meilleure rémunération des investissements, au plan socia l, et 

améliorer la  capacité d'absorption, i l  faudra aussi aider davantage ces pays à 

accroître leurs capacités en ce qui concerne les procédures de p lan ification  et 

le choix des orientations, ainsi que l 'id e n tific a t io n , l'évaluation  et la  réa­

lisa tion  de projets, et leur apporter une assistance visant à améliorer les 

statistiques économiques.

I l  convient enfin de fa ire  une remarque très importante : les déclarations 

d'intention ne suffisent pas; la  situation est extrêmement grave -  on ne peut 

plus grave pour des millions d'hommes -  et la  communauté internationale a le  

devoir de prendre des mesures concrètes, y compris des engagements précis à 

long terme, financiers et autres.
\



ANNEXE*

A. MESURES SPECIALES EN FAVEUR DES PAYS 

LES MOINS DEVELOPPES

290» La communauté internationale s'étant engagée à prendre des mesures 

spécifiques pour venir en aide aux pays les moins développés, une attention 

particu lière sera accordée aux besoins de ces pays dans le  cadre de l 'a p p li­

cation du présent Plan d'action.

291. Mise en oeuvre rapide et intégrale du nouveau Programme global d'action 

pour les pays les moins développés adopté à la  cinquième session de la  

CNUCED, des résolutions et décisions adoptées par l'Assemblée générale, la  

CNUCED et d'autres organisations du Système des Nations Unies, et de la 

Déclaration et du Plan d'action de Lima, pour ce qui est des mesures prévues 

en faveur de ces pays.

292. Une part plus importante du Fonds des Nations Unies pour le  développement 

industriel devrait être consacrée au financement des activ ités d'assistance 

technique destinées ~ux pays les moins développés.

293. Annulation par les pays développés, sans aucune discrimination, des 

dettes des pays les moins développés.

29 •̂ Prendre des mesures urgentes et efficaces pour renforcer leur potentiel 

technologique et leur capacité de production, en leur fournissant notamment 

les techniques qui répondent à leurs besoins particu liers , spécialement en ce 

qui concerne les industries alimentaires, la  transformation des minéraux, les 

sources d'énergie de rechange, l'exp lo ita tion  des ressources en eau, le  

bâtiment et la  construction, et les petites fonderies.

295* Evaluer et accroître leur capacité d'absorption par le  développement de 

leur infrastructure, notamment dans les domaines des transports, des 

communications et de l 'é le c tr if ic a t io n .

* Extraits de "Déclaration et Plan d'action de New Delhi concernant 
l'industria lisation  des pays en développement et la  coopération internationale 
en vue du développement industriel de ces pays (ONUDI, PI/72, partie V II I ,  
sections A et E).



296. Contribuer à l'établissement d'un inventaire complet de leurs ressources, 

notamment de leurs sources d 'énergie nouvelles, et préparer des études par 

pays pour encourager l'exp lo ita tion  endogène de ces ressources.

297. Promouvoir dans ces pays les entreprises artisanales et les petites et 

moyennes industries, en insistant particulièrement sur la  formation, les 

agro-industries et l'in tégra tion  de l'agricu ltu re et de l'in d u strie .

298. Aider ces pays à id e n tifie r , préparer et évaluer des projets en créant

un service d'élaboration des projets industriels chargé de produire des projets 

industriels viab les.

299* Renforcer le  processus de substitution des importations dans ces pays 

tout en soutenant ceux de leurs e ffo r ts  de développement qui visent à 

accroître leurs exportations de produits manufacturés compte tenu de la  

dynamique des avantages comparés.

300. Considérer en toutes circonstances l'assistance à ces pays comme l'un des 

domaines p riorita ires  des programmes d'assistance technique de l'ONUDI.

301. Soutenir la  pleine participation de ces pays au processus de redéploiement 

et au système de consultations, et financer leur participation aux réunions de 

consultation.

302. L'ONUDI devra apporter une contribution concrète à la  préparation et à 

la  tenue de la  Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, 

prévue en 1981, et fa ire  en sorte que les ressources humaines et financières 

nécessaires soient mises à la  disposition du Secrétariat de l'ONUDI.

303. Inviter l'ONUDI à présenter au Conseil du développement industriel des 

rapports annu e ls  sur l 'é t a t  d'avancement de l'in du stria lisa tion  des pays les 

moins développés, ainsi que sur les problèmes auxquels i ls  se heurtent, et à 

élaborer des mesures et programmes déta illés  pour y remédier.

30U. Créer et favoriser la  création dans ces pays d'un nombre croissant 

d'unités de production expérimentale ou de démonstration, et adapter des 

techniques et des procédés de production convenant aux conditions locales.

305- Pousser à une augmentation substancielle des flux de capitaux extérieurs, 

à des conditions très favorables, vers les pays les moins développés. Ces 

apports financiers devraient être su ivis, prévisibles et de plus en plus sûrs.
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et les pays donateurs à t r ip le r  au moins leur budget d'aide aux pays les 

moins développés, pour leur permettre d 'a ffronter leurs d ifficu ltés  croissantes.

307. Affectation d'un conseiller industriel principal dans chacun des pays les 

moins développés.

308. Accorder, dans le  contexte des accords internationaux, un traitement 

préférentiel aux produits industriels et aux produits de base tra ités  provenant 

de ces pays, et créer des coentreprises dans le  cadre de la  coopération 

régionale.

E . MESURES COMMUNES EN FAVEUR DES PATS  
EN DEVELOPPEMENT LES MOINS AVANCES, SANS L ITTO R A L  

OU IN SU LA IR ES  ET DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 
LES PLUS GRAVEMENT TOUCHES

344. Consacrer un tiers  au moins des ressources du Fonds mondial Nord—Sud 

mentionné dans la  Section I I  (Financement industriel) à la  promotion de 

l'industria lisa tion  des pays eü développement susmentionnés, compte tenu des 

besoins particuliers de chaque catégorie de pays en matière d 'industrialisation.

345. Créer un mécanisme multilatéral de compensation destiné à atténuer les 

incidences négatives que les dé fic its  imputables à des causes extérieures, 

notamment à l'augmentation rapide du coût des importations, ont sur le  

développement industriel des pays susmentionnés.

346. L'ONUDI devrait soumettre à un examen continu, en faisant régulièrement 

rapport au Conseil du développement industriel, les progrès réalisés dans 

l'application  des mesures visant à encourager l'indu stria lisa tion  desdits pays 

et étudier toutes les questions connexes.
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